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lois  
 
 
 
 
Loi n° 2018-55 du 17 décembre 2018, portant loi de finances complémentaire pour l'année 2018 (1) 

Au nom du peuple, 
L’assemblée des représentants du peuple ayant adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
Article premier - Les articles 1, 3 et 6 de la loi n° 2017-66 du 18 décembre 2017, portant loi de finances pour 

l’année 2018 sont modifiés comme suit : 
Article premier (nouveau) - Est et demeure autorisée pour l’année 2018 la perception au profit du Budget de 

l’Etat des recettes provenant des impôts, taxes, redevances, contributions, divers revenus et prêts d'un montant total 
de 37 566 000 000 Dinars répartis comme suit : 

 
Recettes du Titre I 26 419 200 000 Dinars 
Recettes du Titre II 10 330 000 000 Dinars 
Recettes des fonds spéciaux du Trésor 816 800 000 Dinars 

 
Ces recettes sont réparties conformément au tableau « A » annexé à la présente loi. 
Article 3 (nouveau) - Le montant des crédits de paiement des dépenses du Budget de l'Etat pour l'année 2018 est 

fixé à 37 566 000 000 Dinars répartis par sections et par parties comme suit : 
 

Première partie : Dépenses de gestion  
- Première section : Rémunérations publiques 14 814 000 000 Dinars 
- Deuxième section: Moyens des services 1 150 000 000 Dinars 
- Troisième section : Interventions publiques 7 219 000 000 Dinars 
- Quatrième section : Dépenses de gestion imprévues 454 200 000 Dinars 
Total de la première partie : 23 637 200 000 Dinars 

 
Deuxième partie : Intérêts de la dette Publique  
- Cinquième section : Intérêts de la dette publique 2 755 000 000 Dinars 
Total de la deuxième partie 2 755 000 000 Dinars 

  
Troisième partie : Dépenses de développement  
- Sixième section : Investissements directs 2 663 845 000 Dinars 
- Septième section : Financement public 1 632 574 000 Dinars 
- Huitième section : Dépenses de développement imprévues 328 420 000 Dinars 
- Neuvième section : Dépenses de développement sur ressources extérieures affectées 646 161 000 Dinars 
Total de la troisième partie : 5 271 000 000 Dinars 

____________  
(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par l’assemblée des représentants du peuple dans sa séance du 21 novembre 2018. 
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Quatrième partie : Remboursement du principal de la dette publique  
- Dixième section : Remboursement du principal de la dette publique 5 086 000 000 Dinars 
Total de la quatrième partie : 5 086 000 000 Dinars 

                
Cinquième partie : Dépenses des fonds spéciaux du trésor  
- Onzième section : Dépenses des fonds spéciaux du trésor 816 800 000 Dinars 
Total de la cinquième partie : 816 800 000 Dinars 

 
Ces crédits sont répartis conformément au tableau « C » annexé à la présente loi. 
Article 6 (nouveau) - Le montant des ressources d'emprunts de l'Etat nets des remboursements du principal de la 

dette publique est fixé à 4 514 000 000 Dinars pour l'année 2016. 
Art. 2 - Les crédits de programmes, les crédits d’engagement et les crédits de paiement du budget de l’Etat pour 

l’année 2018 sont répartis conformément aux chapitres et aux sections prévus par la loi n° 2017-66 du 18 décembre 
2017, portant loi de finances pour l’année 2018. 

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de la République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 
Tunis, le 17 décembre 2018. 

Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 
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 TABLEAU "A"  
 RECETTES DU BUDGET DE L'ETAT DE L’ANNEE 2018  
   
 page 1  
  En Dinars 

N° 
Articles Désignation des Recettes  Prévisions  

     RECETTES TITRE I   
  PREMIERE PARTIE: Recettes Fiscales Ordinaires   
      
  Catégorie 1 : Impôts Directs Ordinaires   
      
  1-IRPP et IS - Avances:Retenue à la Source   
      

11-01 Traitements et salaires 3 401 000 000 
11-02 Intérêts dépôts aux Comptes Spéciaux d'Epargne ouverts auprès des Banques 219 000 000 
11-03 Revenus des Capitaux Mobiliers 542 000 000 
11-04 Honoraires, Commissions Courtages, Vacations et Loyers 617 000 000 
11-05 Redevances servies aux non Résidents 70 000 000 
11-06 Impôts sur les plus values immobilières 29 000 000 
11-07 Avances sur les produits de consommation importés 336 000 000 
11-08 Avances de 1.5% sur les marchés publics 841 000 000 
11-09 Valeurs mobilières non résidents 42 900 000 

      
  Total 1 : 6 097 900 000 
      
  2 - IRPP et IS - Avances : Les Acomptes Provisionnels   
      

12-01 Personnes Physiques : BIC 105 000 000 
12-02 Personnes Physiques : BNC 61 000 000 
12-03 Personnes Morales : Sociétés Pétrolières  40 000 000 
12-04 Personnes Morales : Sociétés Non Pétrolières 818 000 000 

  Total 2 : 1024 000 000 
      
  3 - IRPP et IS : Régularisation   

13-01 Personnes physiques 199 100 000 
13-02 Sociétés pétrolières  993 800 000 

13-02 bis Impôts Complémentaires à la charge des sociétés pétrolières 6 000 000 
13-03 Sociétés non pétrolières  304 000 000 
13-04 Impôts sur les revenus des sociétés de personnes 2 000 000 
13-05 Impôts sur les plus values immobilières 35 000 000 
13-08 Contributions Sociales de Solidarité 200 000 000 

   Total 3 : 1739 900 000         4 - Contribution conjoncturelle exceptionnelle   
14-01 Personnes Physiques 20 000 000 
14-02 Personnes Morales 95 200 000 

      
   Total 4 : 115 200 000 
  Total Catégorie 1 8 977 000 000 
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 TABLEAU "A"  
 RECETTES DU BUDGET DE L'ETAT DE L’ANNEE 2018  
   
 page 2  
  En Dinars 

N° 
Articles Désignation des Recettes  Prévisions  

   Catégorie 2 : Impôts et Taxes Indirects Ordinaires   
      
  1 : Droits de Douane   

21-01 Droits de Douane à l'importation  924 000 000 
21-02 Redevances sur Prestations Douanières à l'Importation 225 000 000 
21-03 Redevances sur Prestations Douanières à l'Exportation  31 000 000 

  Total 1 : 1180 000 000 
      
  2: Taxe sur la Valeur Ajoutée   

22-01 T V A Régime Importation 3 720 000 000 
22-02 T V A Régime Intérieur 3 762 000 000 

  Total 2 : 7 482 000 000 
      
  3 : Droits de Consommation   

23-01 Droit de Consommation sur les Essences et Huiles 750 000 000 
23-02 Droit de Consommation sur le Tabac et les Allumettes 736 000 000 
23-03 Produit de la Majoration Spécifique sur le Tabac et les Allumettes 339 000 000 
23-04 Droit de Consommation sur les Boissons Alcoolisées 449 000 000 
23-05 Droit de Consommation sur autres produits divers 647 000 000 

  Total 3 : 2 921 000 000 
      
  4: Droits sur les Actes et Transactions ( Enregistrement)    

24-01 Droits de Timbre fiscal  519 000 000 
24-02 Droits sur les mutations 294 000 000 
24-03 Autres droits d'enregistrement 255 000 000 
24-04 Taxe unique sur les assurances  200 000 000 
24-05 Autres taxes pour formalités administratives 2 000 000 

  Total 4 : 1 270 000 000 
      
  5 : Droits sur les Transports et autres produits   

25-01 Taxe de compensation sur les transports 143 000 000 
25-02 Taxe de circulation sur les véhicules automobiles 177 000 000 
25-03 Droit de garantie sur les matières en platine, or et argent 2 000 000 

  Total 5 : 322 000 000 
      
  6: Taxes   

26-02 Amendes et Condamnations Prononcées en Matière Fiscale 250 000 000 
26-04 Recouvrement d'arriérés d'impôts supprimés 1 000 000 
26-05 Taxes afférentes à certains produits et services 66 000 000 
26-06 Excédents des recettes des Fonds Spéciaux aux Dépenses 1395 200 000 

  Total 6 : 1 712 200 000 
  Total Catégorie 2 14 887 200 000 
  TOTAL PREMIERE PARTIE 23 864 200 000 
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  TABLEAU "A"  
 RECETTES DU BUDGET DE L'ETAT DE L’ANNEE 2018  
   
  page 3  
  En Dinars 

N° 
Articles Désignation des Recettes  Prévisions  

  DEUXIEME PARTIE : Recettes Non Fiscales Ordinaires   
   Catégorie 3 : Revenus Financiers Ordinaires   

30-01 Transferts des Entreprises Publiques et Bénéfices de Trésorerie 849 000 000 

30-02 
 Amendes et condamnations pécuniaires prononcées par les autorités 
administratives et A.S A.E par jugements ou transactions ou en vertu de la 
déchéance 

176 000 000 

30-03 Reversements de fonds 5 000 000 

30-04 
Frais administratifs de régie et perception pour le compte de tiers et frais de 
poursuites  7 000 000 

30-05 Recouvrement des intérêts afférents aux emprunts 40 000 000 
30-06 Remises sur crédits d'enlèvements et de droits  4 000 000 
30-07 Recettes accidentelles à divers titres 85 000 000 
30-08 Versements et contributions des Caisses de Sécurité Sociale 100 000 000 

      
  Total Catégorie 3 1266 000 000 
   Catégorie 4 : Revenus du Domaine de l'Etat Ordinaires   

40-01 Revenus de l'exploitation pétrolière 600 000 000 
40-03 Redevance au titre du passage du gazoduc 580 000 000 
40-04 Produits des forêts 20 000 000 
40-05 Produits de la vente des immeubles domaniaux 10 000 000 
40-06 Redevance pour occupation domaine public et produits de la vente 5 000 000 

  des épaves, animaux errants et marchandises abandonnées   
40-07 Produits de la vente des meubles réformés de l'Etat 2 000 000 
40-08 Loyers 31 000 000 
40-09 Autres produits du domaine 41 000 000 

      
  Total Catégorie 4 1289 000 000 
  TOTAL DEUXIEME PARTIE 2 555 000 000 
  TOTAL TITRE I 26 419 200 000 
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 TABLEAU "A"  
 RECETTES DU BUDGET DE L'ETAT DE L’ANNEE 2018  
   
 page 4  
  En Dinars 

N° 
Articles Désignation des Recettes  Prévisions  

      
     RECETTES TITRE II   
      
  TROISIEME PARTIE : Recettes Non Ordinaires   
      
  Catégorie 5 : Recouvrement du Principal des Emprunts 130 000 000 

50-01 Recouvrement du Principal des Emprunts 130 000 000 
      
  Catégorie 6 : Autres Recettes Non Ordinaires  600 000 000 

60-01 Produit de la Privatisation 500 000 000 
60-02 Autres Recettes Non Ordinaires  100 000 000 

      
  Total Troisième Partie 730 000 000 
      
  QUATRIEME PARTIE : Ressources d'Emprunts   
      
  Catégorie 7 : Ressources d'Emprunts Intérieurs   

70-01  Ressources d'Emprunts Intérieurs 2 365 000 000 
      
  Catégorie 8 : Ressources d'Emprunts Extérieurs   

80-01  Ressources d'Emprunts Extérieurs 6 588 839 000 
      
  Catégorie 9 : Ressources d'Emprunts Extérieurs Affectées   

90-01  Ressources d'Emprunts Extérieurs Affectées 646 161 000 
      
  Total Quatrième Partie 9 600 000 000 
  TOTAL TITRE II 10 330 000 000 
      
  CINQUIEME PARTIE : Ressources Des Fonds Du Trésor   
      
  Catégorie 10 : Ressources Fiscales Affectées aux Fonds du Trésor   

100-01  Ressources Fiscales Affectées aux Fonds du Trésor 606 800 000 
      
  Catégorie 11 : Ressources Non Fiscales Affectées aux Fonds du Trésor   
           

110-01  Ressources Non Fiscales Affectées aux Fonds du Trésor 210 000 000 
      
  Total Ressources Des Fonds Du Trésor 816 800 000 
     
  TOTAL RECETTES DU BUDGET DE L'ETAT 37 566 000 000 
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TABLEAU " C " 
DEPENSES DU BUDGET DE L'ETAT POUR L'ANNEE 2018 

CREDITS DE PAIEMENT 
(PAGE UNE) 

              EN DINARS 
TITRE PREMIER 

SECTION UNE : DEPENSES DE GESTION SECTION DEUX  
 

Désignation des Chapitres 
 
 
 

PREMIERE 
PARTIE : 

Rémunérations 
publiques 

DEUXIEME 
PARTIE : 

Moyens des 
services 

TROISIEME 
PARTIE : 

Interventions 
publiques 

QUATRIEME 
PARTIE : 

Dépenses de 
gestion 

imprévues 

TOTAL DE LA 
SECTION 

UNE 

CINQUIEME 
PARTIE : 

Intérêts de la 
dette publique 

TOTAL TITRE 
PREMIER 

1- L’Assemblée des Représentants du 
Peuple  25 204 000  3 183 000  1 032 000    29 419 000    29 419 000 
2 - Présidence de la République  82 121 000  18 377 000  2 350 000    102 848 000    102 848 000 
3- Présidence du Gouvernement  118 091 000  10 745 000  29 036 000    157 872 000    157 872 000 
4 - Ministère des Relations avec les 
Instances Constitutionnelles et la Société 
Civile et des Droits de l'Homme 

 2 568 000  1 752 000  3 463 000    7 783 000    7 783 000 

5- Ministère de l'Intérieur 2 390 121 000  204 898 000  23 864 000   2 618 883 000   2 618 883 000 
6-Ministère des Affaires Locales et de 
l'Environnement  45 418 000  8 231 000  455 757 000    509 406 000    509 406 000 
7- Ministère de la Justice  450 181 000  58 463 000  7 934 000    516 578 000    516 578 000 
8-Ministère des Affaires Etrangères  126 960 000  55 586 000  20 778 000    203 324 000    203 324 000 
9-Ministère de la Défense Nationale 1 656 893 000  236 110 000  23 073 000   1 916 076 000   1 916 076 000 
10-Ministère des Affaires Religieuses   79 998 000  13 611 000  9 696 000    103 305 000    103 305 000 
11- Ministère des Finances   578 608 000  40 395 000  6 664 000    625 667 000    625 667 000 
12- Ministère des Domaines de l'Etat 
et Des Affaires Foncières  40 845 000  3 487 000  798 000    45 130 000    45 130 000 
13-Ministère du Développement, de 
l'Investissement et de la Coopération 
Internationale 

 58 535 000  9 006 000  1 554 000    69 095 000    69 095 000 

14- Ministère de l'Agriculture, des 
Ressources Hydrauliques et de la Pêche  521 234 000  30 751 000  15 826 000    567 811 000    567 811 000 
15 - Ministère de l'Industrie et des 
Petites et Moyennes Entreprises  15 556 000  2 065 000  668 000    18 289 000    18 289 000 
16 - Ministère du Commerce  36 629 000  6 090 000 1 781 543 000   1 824 262 000   1 824 262 000 
17 - Ministère de l'Energie, des 
Mines et des Energies Renouvelables  14 003 000  3 028 000 2 700 258 000   2 717 289 000   2 717 289 000 
18 - Ministère des Technologies de la 
communication et de l'Economie 
Numérique 

 14 923 000  2 712 000  1 968 000    19 603 000    19 603 000 

19 - Ministère du Tourisme et de 
l'Artisanat  53 104 000  9 473 000  455 000    63 032 000    63 032 000 
20 - Ministère de l'Equipement, de 
l'Habitat et de l'Aménagement du 
Territoire 

 91 455 000  52 118 000  2 880 000    146 453 000    146 453 000 

21 - Ministère du Transport   16 881 000  2 950 000  450 736 000    470 567 000    470 567 000 
22- Ministère des Affaires Culturelles   140 897 000  10 103 000  39 505 000    190 505 000    190 505 000 
23 - Ministère des Affaires de la 
Jeunesse et du Sport  515 560 000  14 630 000  38 649 000    568 839 000    568 839 000 
24 - Ministère de la Femme, de la 
Famille et de l'Enfance  88 588 000  7 637 000  17 193 000    113 418 000    113 418 000 
25- Ministère de la Santé 1 547 094 000  117 506 000  5 618 000   1 670 218 000   1 670 218 000 
26 - Ministère des Affaires Sociales   160 171 000  12 837 000 1 328 356 000   1 501 364 000   1 501 364 000 
27 - Ministère de l'Education  4 581 901 000  96 042 000  37 590 000   4 715 533 000   4 715 533 000 
28 - Ministère de l'Enseignement 
Supérieur et de la Recherche Scientifique 1 044 213 000  83 696 000  208 785 000   1 336 694 000   1 336 694 000 
29- Ministère de la Formation 
Professionnelle et de l'Emploi  293 769 000  26 391 000  2 143 000    322 303 000    322 303 000 
30 - Le Conseil Supérieur de la 
Magistrature  2 500 000  1 000 000  300 000    3 800 000    3 800 000 
31 - Le Tribunal Constitutionnel   1 652 000  700 000  60 000    2 412 000    2 412 000 
32- Instance Supérieure 
Indépendante pour les Elections  11 600 000  5 000 000  300 000    16 900 000    16 900 000 
33 - Instance de la Vérité et de Dignité  6 727 000  1 427 000  168 000    8 322 000    8 322 000 
34 - Dépenses imprévues et non 
réparties        454 200 000  454 200 000    454 200 000 
35- Dette Publique           2 755 000 000 2 755 000 000 

TOTAL= 14 814 000 000 1 150 000 000 7 219 000 000  454 200 000 23 637 200 000 2 755 000 000 26 392 200 000 



N° 101 Journal Officiel de la République Tunisienne — 18 décembre 2018 Page 4387 

TABLEAU " C "   
DEPENSES DU BUDGET DE L'ETAT POUR L'ANNEE 2018   

CREDITS DE PAIEMENT   
(PAGE DEUX)   

              EN DINARS 
TITRE PREMIER 

SECTION UNE : DEPENSES DE GESTION SECTION 
QUATRE 

Désignation des Chapitres SIXIEME 
PARTIE : 

Investissements 
Directs 

SEPTIEME 
PARTIE : 

Financement 
Public 

HUITIEME 
PARTIE : 

Dépenses de 
développement 

imprévues 

NEUVIEME 
PARTIE : 

Dépenses de 
développement 
sur ressources 

extérieures 
affectées 

TOTAL DE LA 
SECTION TOIS 

DIXIEME 
PARTIE : 

Remboursement 
du principal de 

la dette publique 

TOTAL TITRE 
DEUX 

1- L’Assemblée des Représentants du 
Peuple  1 500 000        1 500 000    1 500 000 
2 - Présidence de la République  5 205 000  460 000      5 665 000    5 665 000 
3- Présidence du Gouvernement  2 112 000  3 520 000    1 868 000  7 500 000    7 500 000 
4- Ministère des Relations avec les 
Instances Constitutionnelles et la Société 
Civile et des Droits de l'Homme 

 80 000  100 000      180 000    180 000 
5- Ministère de l'Intérieur  222 800 000  27 200 000      250 000 000    250 000 000 
6-Ministère des Affaires Locales et de 
l'Environnement  8 000 000  252 580 000    420 000  261 000 000    261 000 000 
7- Ministère de la Justice  74 650 000  350 000      75 000 000    75 000 000 
8-Ministère des Affaires Etrangères  8 000 000        8 000 000    8 000 000 
9-Ministère de la Défense Nationale  359 083 000  10 917 000      370 000 000    370 000 000 
10-Ministère des Affaires Religieuses   2 000 000        2 000 000    2 000 000 
11- Ministère des Finances   48 000 000  62 000 000      110 000 000    110 000 000 
12- Ministère des Domaines de l'Etat 
et Des Affaires Foncières  3 000 000        3 000 000    3 000 000 
13-Ministère du Développement, de 
l'Investissement et de la Coopération 
Internationale 

 240 000  489 760 000    10 000 000  500 000 000    500 000 000 
14- Ministère de l'Agriculture, des 
Ressources Hydrauliques et de la Pêche  347 203 000  317 082 000    127 000 000  791 285 000    791 285 000 
15 - Ministère de l'Industrie et des 
Petites et Moyennes Entreprises  11 758 000  103 242 000      115 000 000    115 000 000 
16 - Ministère du Commerce  1 560 000  9 447 000    4 993 000  16 000 000    16 000 000 
17 - Ministère de l'Energie, des Mines et 
des Energies Renouvelables  797 000  3 203 000      4 000 000    4 000 000 
18 - Ministère des Technologies de la 
communication et de l'Economie 
Numérique 

 2 970 000  7 560 000      10 530 000    10 530 000 
19 - Ministère du Tourisme et de 
l'Artisanat  340 000  69 660 000      70 000 000    70 000 000 
20 - Ministère de l'Equipement, de 
l'Habitat et de l'Aménagement du 
Territoire 

 893 380 000  1 620 000    455 000 000 1 350 000 000   1 350 000 000 
21 - Ministère du Transport   2 000 000  163 375 000    4 625 000  170 000 000    170 000 000 
22- Ministère des Affaires Culturelles   57 841 000  12 159 000      70 000 000    70 000 000 
23 - Ministère des Affaires de la 
Jeunesse et du Sport  72 000 000  3 000 000      75 000 000    75 000 000 
24 - Ministère de la Femme, de la 
Famille et de l'Enfance  29 610 000  390 000      30 000 000    30 000 000 
25- Ministère de la Santé  170 316 000  28 284 000    5 400 000  204 000 000    204 000 000 
26 - Ministère des Affaires Sociales   8 435 000  41 565 000      50 000 000    50 000 000 
27 - Ministère de l'Education   199 400 000  600 000    10 000 000  210 000 000    210 000 000 
28 - Ministère de l'Enseignement 
Supérieur et de la Recherche 
Scientifique 

 124 500 000  5 500 000    15 000 000  145 000 000    145 000 000 

29- Ministère de la Formation 
Professionnelle et de l'Emploi  2 145 000  11 000 000    11 855 000  25 000 000    25 000 000 
30 - Le Conseil Supérieur de la 
Magistrature  3 000 000        3 000 000    3 000 000 
31 - Le Tribunal Constitutionnel   1 920 000        1 920 000    1 920 000 
32 - Instance Supérieure 
Indépendante pour les Elections.    8 000 000      8 000 000    8 000 000 
33 - Instance de la Vérité et de 
Dignité               
34 - Dépenses imprévues et non 
réparties      328 420 000    328 420 000    328 420 000 
35- Dette Publique           5 086 000 000 5 086 000 000 

TOTAL= 2 663 845 000 1 632 574 000  328 420 000  646 161 000 5 271 000 000 5 086 000 000 10 357 000 000 
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TABLEAU " C " 
DEPENSES DU BUDGET DE L'ETAT POUR L'ANNEE 2018 

CREDITS DE PAIEMENT 
(PAGE TROIS) 

            EN DINARS 

Désignation des Chapitres 

TOTAL DE 
LA SECTION: 

 
DEPENSES 

DE GESTION 
 

SECTION 
DEUX: 

INTERETS 
DE LA 
DETTE 

PUBLIQUE 

TOTAL DE LA 
SECTION: 

DEPENSES DE 
DEVELOPPEMENT 

  

SECTION 
QUATRE: 

REMBOURSEMENT 
DU PRINCIPAL DE 

DETTE 
PUBLIQUE 

SECTION 
CINQ : 

ONZIEME 
PARTIE : 
FONDS 

SPECIAUXDU 
TRESOR 

  
  

TOTAL 
GENERAL 

  
  

1- L’Assemblée des Représentants du Peuple  29 419 000    1 500 000      30 919 000 
2 - Présidence de la République  102 848 000    5 665 000      108 513 000 
3- Présidence du Gouvernement  157 872 000    7 500 000    3 000 000  168 372 000 
4 - Ministère des Relations avec les Instances Constitutionnelles 
et la Société Civile et des Droits de l'Homme  7 783 000    180 000      7 963 000 
5- Ministère de l'Intérieur 2 618 883 000    250 000 000    10 200 000 2 879 083 000 
6-Ministère des Affaires Locales et de l'Environnement  509 406 000    261 000 000    117 000 000  887 406 000 
7- Ministère de la Justice  516 578 000    75 000 000      591 578 000 
8-Ministère des Affaires Etrangères  203 324 000    8 000 000      211 324 000 
9-Ministère de la Défense Nationale 1 916 076 000    370 000 000    10 000 000 2 296 076 000 
10-Ministère des Affaires Religieuses   103 305 000    2 000 000      105 305 000 
11- Ministère des Finances   625 667 000    110 000 000    100 000  735 767 000 
12- Ministère des Domaines de l'Etat et Des Affaires Foncières  45 130 000    3 000 000    14 000 000  62 130 000 
13-Ministère du Développement, de l'Investissement et de la 
Coopération Internationale  69 095 000    500 000 000      569 095 000 
14- Ministère de l'Agriculture, des Ressources Hydrauliques et 
de la Pêche  567 811 000    791 285 000    43 000 000 1 402 096 000 
15 - Ministère de l'Industrie et des Petites et Moyennes 
Entreprises  18 289 000    115 000 000    76 000 000  209 289 000 
16 - Ministère du Commerce 1 824 262 000    16 000 000    500 000 1 840 762 000 
17 - Ministère de l'Energie, des Mines et des Energies 
Renouvelables 2 717 289 000    4 000 000    30 000 000 2 751 289 000 
18 - Ministère des Technologies de la communication et de 
l'Economie Numérique  19 603 000    10 530 000    90 000 000  120 133 000 
19 - Ministère du Tourisme et de l'Artisanat  63 032 000    70 000 000    18 000 000  151 032 000 
20 - Ministère de l'Equipement, de l'Habitat et de 
l'Aménagement du Territoire  146 453 000   1 350 000 000    48 000 000 1 544 453 000 
21 - Ministère du Transport   470 567 000    170 000 000      640 567 000 
22- Ministère des Affaires Culturelles   190 505 000    70 000 000    4 000 000  264 505 000 
23 - Ministère des Affaires de la Jeunesse et du Sport  568 839 000    75 000 000    20 000 000  663 839 000 
24 - Ministère de la Femme, de la Famille et de l'Enfance  113 418 000    30 000 000      143 418 000 
25- Ministère de la Santé 1 670 218 000    204 000 000    1 000 000 1 875 218 000 
26 - Ministère des Affaires Sociales  1 501 364 000    50 000 000    7 000 000 1 558 364 000 
27 - Ministère de l'Education  4 715 533 000    210 000 000     4 925 533 000 
28 - Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche 
Scientifique 1 336 694 000    145 000 000     1 481 694 000 
29- Ministère de la Formation Professionnelle et de l'Emploi  322 303 000    25 000 000    325 000 000  672 303 000 
30 - Le Conseil Supérieur de la Magistrature  3 800 000    3 000 000      6 800 000 
31 - Le Tribunal Constitutionnel   2 412 000    1 920 000      4 332 000 
32 - Instance Supérieure Indépendante pour les Elections.  16 900 000    8 000 000      24 900 000 
33 - Instance de la Vérité et de Dignité  8 322 000          8 322 000 
34 - Dépenses imprévues et non réparties  454 200 000    328 420 000      782 620 000 
35- Dette Publique   2 755 000 000   5 086 000 000   7 841 000 000 

TOTAL= 23 637 200 000 2 755 000 000 5 271 000 000 5 086 000 000  816 800 000 37 566 000 000 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
 

Décret Présidentiel n° 2018-130 du 7 
décembre 2018, portant attribution de la 
médaille du travail.  

Le Président de la République, 
Vu la constitution et notamment ses articles 67 et 77, 
Vu le code des décorations promulgué par la loi n° 

97-80 du 1er décembre 1997 et notamment ses articles 
de 39 à 55. 

Prend le décret Présidentiel dont la teneur suit : 
Article premier - La médaille du travail au titre de 

l’année 2017 est attribuée aux travailleurs dont les 
noms figurent sur la liste annexée au présent décret 
Présidentiel (La liste des noms est publiée uniquement 
en langue arabe). 

Art. 2 - Le ministre des affaires sociales est chargé de 
l’exécution du présent décret Présidentiel qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 7 décembre 2018. 
Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 

 
Par décret Présidentiel n° 2018-150 du 14 
décembre 2018. 

La catégorie de commandeur de l’Ordre de la 
République est attribuée à compter du 10 décembre 
2018 aux personnes citées ci-après : 

Commandeur : 
- Monsieur Khémais Chammari, 
- Monsieur Mohamed El Mokhtar Trifi. 
 
 

PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 
 

Par décret gouvernemental n° 2018-1043 du 
17 décembre 2018. 

Monsieur Zouheir Ben Tanfous conseiller au 
tribunal administratif, est nommé conseiller juridique 
et de législation du gouvernement, à compter du 10 
décembre 2018.  

Par décret gouvernemental n° 2018-1044 du 
18 décembre 2018. 

Monsieur Mohamed Belhaj, conseiller des 
services publics, est chargé des fonctions de 
secrétaire général de la radio tunisienne, et ce, à 
compter du 1er octobre 2018.  

 
Arrêté du chef du gouvernement du 18 
décembre 2018, portant délégation de 
légalisation de signature et de certification de 
conformité des copies à l'original.  

Le chef du gouvernement,   
Vu la constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, relative 

au statut général des personnels de l'Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée, notamment le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011,  

Vu la loi n° 94-103 du 1er août 1994, portant 
organisation de la légalisation de signature et de la 
certification de la conformité des copies à l'original, 
notamment son article 6,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-107 du 27 
août 2016, portant nomination du chef du 
gouvernement et de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2018-1043 du 17 
décembre 2018, chargeant Monsieur Zouheir Ben 
Tanfous, des fonctions de conseiller juridique et de 
législation du gouvernement.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

de l'article 6 de la loi n° 94-103 du 1er août 1994 
susvisée, une délégation est donnée à Monsieur 
Zouheir Ben Tanfous, conseiller juridique et de 
législation du gouvernement, à l'effet de légaliser la 
signature des ministres et secrétaires d'Etat et des 
hauts fonctionnaires, sur les actes administratifs et de 
certifier conformes à l'original des copies des actes 
administratifs, et ce, au nom du chef du 
gouvernement.  

décrets et arrêtés
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Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 10 décembre 2018. 

Tunis, le 18 décembre 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du chef du gouvernement du 18 
décembre 2018, portant délégation de 
signature.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, relative 

au statut général des personnels de l'Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée, notamment le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 70-118 du 11 avril 1970, relatif à 
l'organisation des services du Premier ministère, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-107 du 27 
août 2016, portant nomination du chef du 
gouvernement et de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2018-1043 du 17 
décembre 2018, chargeant Monsieur Zouheir Ben 
Tanfous, des fonctions de conseiller juridique et de 
législation du gouvernement.  

Arrête :  
Article premier - Conformément aux dispositions 

du paragraphe premier de l'article premier du décret 
n° 75-384 du 17 juin 1975 susvisé, une délégation est 
donnée à Monsieur Zouheir Ben Tanfous, conseiller 
juridique et de législation du gouvernement, à l'effet 
de signer au nom du chef du gouvernement, dans la 
limite de ses attributions, tous les actes à l'exclusion 
des actes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne et prend effet à 
compter du 10 décembre 2018. 

Tunis, le 18 décembre 2018. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

MINISTERE DES AFFAIRES  
ETRANGERES 

 
Par décret Présidentiel n° 2018-131 du 13 
décembre 2018. 

Madame Sarra Chaouani épouse Labidi, ministre 
plénipotentiaire, est chargée des fonctions 
d'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Helsinki, à compter du 16 
octobre 2018.  

  
Par décret Présidentiel n° 2018-132 du 13 
décembre 2018. 

Monsieur Kais Kabtni, ministre plénipotentiaire, 
est chargé des fonctions d'ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de la République Tunisienne à 
Addis-Abeba, à compter du 11 octobre 2018.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-133 du 13 
décembre 2018. 

Monsieur Mohamed Ridha Ben Mosbah, est 
chargé des fonctions d'ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de la République Tunisienne à 
Bruxelles, à compter du 16 octobre 2018.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-134 du 13 
décembre 2018. 

Monsieur Mounir Ben Rjiba, ministre 
plénipotentiaire, est chargé des fonctions 
d'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Lisbonne, à compter du 13 
octobre 2018.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-135 du 13 
décembre 2018. 

Monsieur Mohamed Elloumi, ministre 
plénipotentiaire, est chargé des fonctions 
d'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Tokyo, à compter du 12 
octobre 2018.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-136 du 13 
décembre 2018. 

Monsieur Tarek Bettaieb, ministre plénipotentiaire, 
est chargé des fonctions d'ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de la République Tunisienne à 
Téhéran, à compter du 31 octobre 2018.  
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Par décret Présidentiel n° 2018-137 du 13 
décembre 2018. 

Monsieur Noureddine Erray, ministre 
plénipotentiaire, est chargé des fonctions 
d'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Mascat, à compter du 1er 
novembre 2018.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-138 du 13 
décembre 2018. 

Monsieur Bouzekri Rmili, ministre 
plénipotentiaire, est chargé des fonctions 
d'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Kinshasa, à compter du 2 
novembre 2018.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-139 du 13 
décembre 2018. 

Monsieur Hachemi Agili, ministre plénipotentiaire, 
est chargé des fonctions d'ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de la République Tunisienne à 
Khartoum, à compter du 2 novembre 2018.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-140 du 13 
décembre 2018. 

Monsieur Slim Ghariani, ministre plénipotentiaire, 
est chargé des fonctions d'ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de la République Tunisienne à 
Manama, à compter du 3 novembre 2018.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-141 du 13 
décembre 2018. 

Monsieur Hatem Landoulsi, ministre 
plénipotentiaire, est chargé des fonctions 
d'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Nairobi, à compter du 3 
novembre 2018.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-142 du 13 
décembre 2018. 

Madame Raja Jhinaoui épouse Ben Ali, 
administrateur en chef, est chargée des fonctions 
d'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Bucarest, à compter du 9 
novembre 2018.  

Par décret Présidentiel n° 2018-143 du 13 
décembre 2018. 

Monsieur Riadh Dridi, ministre plénipotentiaire, 
est chargé des fonctions d'ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de la République Tunisienne à 
Jakarta, à compter du 29 novembre 2018.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-144 du 13 
décembre 2018. 

Monsieur Skander Denguezli, administrateur 
général, est chargé des fonctions d'inspecteur général, 
directeur général d'administration centrale à la 
direction générale d'inspection et d'évaluation au 
ministère des affaires étrangères.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-145 du 13 
décembre 2018. 

Monsieur Mahmoud Khemiri, ministre 
plénipotentiaire hors classe, est chargé des fonctions 
de directeur général du monde arabe et des 
organisations arabes et islamiques au ministère des 
affaires étrangères.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-146 du 13 
décembre 2018. 

Monsieur Nabil Ammar, conseiller des services 
publics, est chargé des fonctions de directeur général 
pour l'Europe, l'union européenne et la méditerranée 
au ministère des affaires étrangères.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-147 du 13 
décembre 2018. 

Monsieur Mohamed Karim Ben Becher, ministre 
plénipotentiaire hors classe, est chargé des fonctions 
de directeur général pour l'Afrique et les organisations 
régionales africaines au ministère des affaires 
étrangères.  

 
Par décret Présidentiel n° 2018-148 du 13 
décembre 2018. 

Madame Holla Bachtobji, ministre plénipotentiaire 
hors classe, est chargée des fonctions de directeur 
général de la coopération multilatérale et des 
questions globales au ministère des affaires 
étrangères.  
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Par décret Présidentiel n° 2018-149 du 13 
décembre 2018. 

Monsieur Farhad Khlif, ministre plénipotentiaire, 
est chargé des fonctions de directeur général des 
affaires juridiques et de la traduction au ministère des 
affaires étrangères. 

 
 

MINISTERE DES FINANCES 
 

Décret gouvernemental nº 2018-1045 du 18 
décembre 2018, portant modification du 
décret gouvernemental n° 2017-1355 du 19 
décembre 2017, relatif à la répartition des 
crédits du budget de l'Etat ouverts par la loi 
nº2017-66 du 18 décembre 2017 portant loi de 
finances pour l’année 2018, telle que modifiée 
par la loi n° 2018-55 du 17 décembre 2018, 
portant loi de finances complémentaire pour 
l’année 2018. 

Le chef du gouvernement, 
Sur proposition du ministre des finances, 
Vu la loi n° 67 -53 du 8 décembre 1967, portant loi 

organique du budget et l’ensemble des textes qui l'ont 
modifiée ou complétée et notamment son article 31, 

Vu la loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, portant 
promulgation du code de la comptabilité publique et 
l’ensemble des textes qui l'ont modifiée ou complétée, 

Vu la loi n° 2017-66 du 18 décembre 2017, portant 
loi de finances pour l’année 2018, telle que modifiée 
par la loi n° 2018-55 du 17 décembre 2018, portant loi 
de finances complémentaire pour l’année 2018, 

Vu le décret n° 99-529 du 8 mars 1999, fixant la 
nomenclature des dépenses du budget de l’Etat, tel 
que modifiée par le décret n° 2012-3407 du 31 
décembre 2012, 

Vu le décret gouvernemental n° 2017-1355 du 19 
décembre 2017, relatif à la répartition des crédits du 
budget de l’Etat ouverts par la loi n°2017-66 du 18 
décembre 2017 portant loi de finances pour l’année 
2018, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit : 
Article premier - Sont modifiées les dispositions 

des articles premier et 2 du décret gouvernemental n° 
2017-1355 du 19 décembre 2017, relatif à la 
répartition des crédits du budget de l’Etat ouverts par 
la loi n° 2017-66 du 18 décembre 2017 portant loi de 
finances pour l’année 2018 comme suit :  

Article premier (nouveau) - Les crédits afférents 
aux dépenses du titre I du budget de l’Etat pour 
l’année 2018, sont répartis par parties et articles 
conformément au tableau « A modifié » annexé au 
présent décret gouvernemental. 

Article 2 (nouveau) - Les crédits d'engagement et les 
crédits de paiement afférents aux dépenses du Titre II du 
budget de l'Etat pour l'année 2018, sont répartis par parties 
et articles conformément aux tableaux "B modifié" et "C 
modifié" annexés au présent décret gouvernemental. 

 Les crédits inscrits au tableau "C modifié" ont un 
caractère évaluatif. 

Art. 2 - Les chefs d'administrations et les 
ordonnateurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret gouvernemental qui sera 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

  Tunis, le 18 décembre 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

 Mouhamed Ridha 
Chalghoum 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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TABLEAU "A modifié" 

 DEPENSES DU TITRE I POUR L'ANNEE 2018  
   En Dinars 
Numéros 

des 
Parties 

Numéros 
des Articles DESIGNATION DES CHAPITRES, DES PARTIES ET DES ARTICLES Montant des Crédits  

  CHAPITRE 9 : MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE   
01  Rémunérations Publiques 1 656 893 000 

 01.100 Rémunération des pouvoirs publics  223 000 
 01.101 Rémunération du personnel permanent  1 649 428 000 
 01.102 Rémunération du personnel non permanent  765 000 
 01.124 Subventions aux établissements publics soumis au code de la comptabilité 

publique au titre des rémunérations  1 620 000 
 01.125 Subventions aux établissements publics non soumis au code de la comptabilité 

publique au titre des rémunérations  4 857 000 
02  Moyens des Services                                                                 sans changement   236 110 000 
03  Interventions Publiques                                                           sans changement  23 073 000 

  TOTAL DU CHAPITRE 9 = 1 916 076 000 
  CHAPITRE 16: MINISTERE DU COMMERCE :    

01  Rémunérations Publiques                            sans changement  36 629 000 
02  Moyens des Services                                 sans changement  6 090 000 
03  Interventions Publiques 1 781 543 000 

 03.336 Dépenses des interventions par programme 1 781 532 000 
 03.337 Subventions aux établissements publics soumis au code de la comptabilité 

publique au titre des dépenses d’intervention par programme  11 000 
  TOTAL DU CHAPITRE 16 = 1 824 262 000 
  CHAPITRE 17: MINISTERE DE L’ENERGIE, DES MINES ET DES 

ENERGIES RENOUVELABLES   
01  Rémunérations Publiques                                                        sans changement  14 003 000 
02  Moyens des Services                                                                 sans changement  3 028 000 
03  Interventions Publiques 2 700 258 000 

 03.336 Dépenses des interventions par programme 2 700 123 000 
 03.338 Subventions aux établissements publics non soumis au code de la comptabilité 

publique au titre des dépenses d’intervention par programme  135 000 
  TOTAL DU CHAPITRE 17 = 2 717 289 000 
  CHAPITRE 26: MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES   

01  Rémunérations Publiques                                                        sans changement  160 171 000 
02  Moyens des Services                                                                 sans changement  12 837 000 
03  Interventions Publiques 1 328 356 000 

 03.336 Dépenses des interventions par programme 1 325 606 000 
 03.337 Subventions aux établissements publics soumis au code de la comptabilité 

publique au titre des dépenses d’intervention par programme  2 250 000 
 03.338 Subventions aux établissements publics non soumis au code de la comptabilité 

publique au titre des dépenses d’intervention par programme  500 000 
  TOTAL DU CHAPITRE 26 = 1 501 364 000 
  CHAPITRE 34 : DEPENSES IMPREVUES ET NON REPARTIES   

04  Dépenses de Gestion Imprévues  454 200 000 
 04.400 Dépenses imprévues et non réparties de gestion   454 200 000 
  TOTAL DU CHAPITRE 34 =  454 200 000 
  CHAPITRE 35 : DETTE PUBLIQUE   

05  Intérêts de la Dette Publique 2 755 000 000 
 05.500 Intérêts de la dette intérieure 1 500 000 000 
 05.501 Intérêts de la dette extérieure 1 255 000 000 
    TOTAL DU CHAPITRE 35   = 2 755 000 000 
  LES AUTRES CHAPITRES SANS CHANGEMENT  
    TOTAL GENERAL = 26 392 200 000 
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  TITRE II   
 

TABLEAU "B modifié" : Crédits d'engagement et crédits de paiement pour 
l'année 2018  

     
    En Dinars 

N° des 
Parties 

N° des 
Articles Désignation des Chapitres et des articles Crédits 

d’engagement 
Crédits de 
paiement 

   
CHAPITRE 20 : MINISTERE DE L’EQUIPEMENT, DE 

L’HABITAT ET DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE     
06  Investissements directs 1 024 405 000  893 380 000 

 06.600  - Etudes générales  100 000  100 000 
 06.603  - Bâtiments administratifs  3 670 000  2 000 000 
 06.604  - Equipements administratifs  665 000  665 000 
 06.605  - Programmes informatiques  500 000  400 000 
 06.607  - Dépenses d'insertion et de publication  200 000  200 000 
 06.608  - Dépenses diverses  1 570 000  1 430 000 
 06.694  - Routes et ponts  885 520 000  575 000 000 
 06.696  - Ouvrages maritimes  6 250 000  8 000 000 
 06.698  - Protection des villes contre les inondations  50 100 000  36 000 000 
 06.699  - Aménagement urbain  3 630 000  3 035 000 
 06.700  - Urbanisme  800 000  111 150 000 
 06.701  - Habitat  70 300 000  155 000 000 
 06.707  - Aménagement du territoire  1 100 000  400 000 

07  Financement public                                                         sans changement  1 620 000  1 620 000 
    TOTAL DU CHAPITRE 20 = 1 026 025 000 895 000 000 
  CHAPITRE 34: DEPENSES IMPREVUES ET NON REPARTIES     

08  Dépenses de développement imprévues  900 160 000  328 420 000 
 08.900 - Dépenses de développement imprévues  900 160 000  328 420 000 
  TOTAL DU CHAPITRE 34 =  900 160 000  328 420 000 
  CHAPITRE 35 : DETTE PUBLIQUE     

10  Remboursement du principal de la dette publique   5 086 000 000 
 10.950 - Remboursement du principal de la dette publique intérieure   1 891 000 000 
 10.951 - Remboursement du principal de la dette publique extérieure   3 195 000 000 
    TOTAL DU CHAPITRE 35 =   5 086 000 000 
  LES AUTRES CHAPITRES SANS CHANGEMENT   

    TOTAL GENERAL = 6 262 167 000 9 710 839 000 
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  TITRE II   
TABLEAU "C modifié "  

 Crédits d'engagement et crédits de paiement 
sur ressources extérieures affectées pour l'année 2018 

     
    En Dinars 
N° des 
Parties 

N° des 
Articles Désignation des Chapitres et des articles Crédits 

d'engagement 
Crédits de 
paiement 

     
  TOUS LES CHAPITRES SANS CHANGEMENT   
    TOTAL GENERAL = 2 816 833 000  646 161 000 
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MINISTERE DU COMMERCE 
 

Arrêté du ministre du commerce du 11 
décembre 2018, relatif aux opérations de 
vérification et de poinçonnage des 
instruments de mesure au titre de l'année 
2019.  

Le ministre du commerce,  
Vu la constitution,  
Vu le décret du 29 juillet 1909, relatif à la 

vérification et la construction des poids et mesures, 
instruments de pesage et de mesurage, tel que modifié 
par le décret du 10 mars 1920 et le décret du 23 
octobre 1952 et notamment son article 13,  

Vu la loi n° 99-40 du 10 mai 1999, relative à la 
métrologie, telle que modifiée et complétée par la loi 
n° 2008-12 du 11 février 2008 et notamment ses 
articles 6,7 et 8,  

Vu le décret n° 2001-1036 du 8 mai 2001, fixant 
les modalités des contrôles métrologiques légaux, les 
caractéristiques des marques de contrôle et les 
conditions dans lesquelles elles sont apposées sur les 
instruments de mesure et notamment son article 42,  

Vu le décret n° 2001-2965 du 20 décembre 2001, 
fixant les attributions du ministère du commerce,  

Vu le décret n° 2008-2751 du 4 août 2008, fixant 
l'organisation administrative et financière de l'agence 
nationale de métrologie et les modalités de son 
fonctionnement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-43 du 17 mars 
2017, portant nomination de deux membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2018-69 du 30 juillet 
2018, portant nomination d'un membre du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2018-125 du 14 
novembre 2018, portant nomination de membres du 
gouvernement.  

Arrête :  
Article premier - La vérification périodique et 

obligatoire des instruments de mesure au cours de 
l'année 2019 sera constatée par l'apposition d'une 
marque portant la lettre arabe "م" suivie 
immédiatement par la lettre (C) ou par l'apposition 
d'une vignette comportant la validité du poinçonnage.  

Art. 2 - La vérification périodique aura lieu soit 
dans les locaux de l'agence nationale de métrologie, 
soit dans les établissements où sont détenus les 
instruments de mesure.  

Les directions régionales du commerce sont 
chargées des opérations de vérification périodique soit 
dans leurs bureaux permanents, soit dans les bureaux 
temporaires établis en dehors des chefs lieux des 
gouvernorats dans les localités indiquées au tableau 
« A » annexé au présent arrêté, et ce, conformément 
aux dates arrêtées en coordination avec les autorités 
locales et régionales.  

Les opérations de vérification effectuées dans les 
établissements où sont détenus les instruments de 
mesure se dérouleront aux dates convenues entre 
l'agence nationale de métrologie et les établissements 
concernés, à l'exception des distributeurs de carburant 
fixes dont les dates de vérification sont indiquées dans 
le tableau « B » annexé au présent arrêté.  

Art. 3 - Les détenteurs d'instruments de 
remplissage, de distribution ou de pesage à 
fonctionnement automatique doivent surveiller 
l'exactitude et le bon fonctionnement de leurs 
instruments, et ce, en effectuant périodiquement un 
contrôle statistique pondéral ou volumétrique sur les 
produits mesurés.  

Les résultats des essais seront consignés dans des 
registres réservés à cet effet. Ces registres doivent être 
présentés à la première demande aux agents chargés 
du contrôle et du poinçonnage.  

Les instruments servant au contrôle statistique 
doivent avoir les caractéristiques métrologiques 
appropriées, conformément au tableau « C » annexé 
au présent arrêté.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 11 décembre 2018.  
Le ministre du commerce 

Omar Behi 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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 TABLEAU A 
Liste des bureaux temporaires dans les 

régions au titre de l'année 2019 
1) Gouvernorat de Tunis :  
Le Bardo, Ezzouhour, El Hrairia, Sidi Hassine, 

Essijoumi, La Marsa, Sidi Bou Saïd, Carthage, Le 
Kram, La Goulette, Cité Taieb El M'hiri, Djebel 
Jelloud, El Ouardia.  

2) Gouvernorat de l'Ariana :  
Kalâat El Andalous, Sidi Thabet, Cité Ettadhamen, 

Mnihla, Borj Louzir, La Soukra, Raoued, Ariana ville.  
3) Gouvernorat de Manouba :  
Tébourba, El Battan, Djedaida, Oued Ellil, 

Mornaguia, Borj El Amri, Manouba, Den-Den, Douar 
Hicher.  

4) Gouvernorat de Ben Arous :  
Hammam-Lif, Hammam Chott, Boumhel, Ezzahra, 

Radès, Megrine, Mornag, Khélidia, Fouchana, 
M'Hamdia, El Mourouj, Marché des gros de Bir El 
Kassaa, Nouvelle Medina, Ben Arous.  

5) Gouvernorat de Nabeul :  
Zaouiet El Mgaiez, Bou Krim, Saheb jbal, El 

Haouaria, Dar Alouche, Azmour, Hammam Ghezaz, 
Kélibia, El Mida, Menzel Horr, Menzel Temime, 
Korba, Tazarka, Zaouiet Djedidi, Béni Khalled, 
Menzel Bou Zelfa, Errahma, Mrissa, Takilsa, Soliman, 
Fondouk Jedid, Grombalia, Bou Argoub, Sidi Djedidi, 
Barraket Essahel, Bir Bouragba, Hammamet, Beni 
Khiar, Al-Maamoura, Somâa, Dar Chaabane El fehri, 
Nabeul.  

6) Gouvernorat de Zaghouan :  
Ennadhour, Saouaf, El-Fahs, Bir Chaouach, Bir 

Mcherga, Djebel Oust, Sidi Aouidette, Moghrane, 
Zriba Hammam, Zriba Village, Jradou, Zaghouan.  

7) Gouvernorat de Bizerte :  
Sajnan, Bazina, Joumine, Ghazala, Mateur, Tinjah, 

Menzel Bourguiba, Al Metline, Aousaja, Utique, Ghar 
El Melh, Rafraf, Sounine, Ras Djebel, El Alia, Menzel 
Jemil, Menzel Abderrahmen, Zarzouna, Bizerte 
Médina.  

8) Gouvernorat de Siliana :  
Kesra, Makthar, Rouhia, Bou Arada, El Aroussa, 

Gaâfour, Bourouis, Le Krib, Bargou, Siliana.  
9) Gouvernorat de Jendouba :  
Tabarka, Aïn Draham, Fernana, Souk El Jomâa, 

Ghardimaou, Oued M'Liz, Bousalem, Balta 
Bouaouane, Jendouba.  

10) Gouvernorat du Kef :  
Sers, El Ksour, Dahmani, Jérissa, Kalaât Khisba, 

Kalaât sinan, Tajerouine, Essakia, Touiref, Nébeur, Le 
Kef.  

11) Gouvernorat de Béja :  
Oued Zargua, Testour, Es-Slouguia, Queboulat, 

Mejez Al Bab, Téboursouk, Dougga, Thibar, Sidi 
Ismaïl, Ouechtata, Nefza, Amdoun, Maâgoula, Béjà.  

12) Gouvernorat de Sousse :  
Marché des gros des fruits et des légumes, Marché 

des gros des poissons, Cité Ezzouhour, Cité Erriadh, 
Ksibet Sousse, Zaouiet Sousse, Sidi El Heni, 
Bourjine, M'Saken, Messadine, Akouda, Chott 
Mériem, Hergla, Sidi Bou Ali, Kalâa Kebira, Kondar, 
Kalâa Seghira, Bouficha, Enfidha, Hammam Sousse.  

13) Gouvernorat de Monastir :  
Bekalta, Téboulba, Amirat Hojjaj, Amirat Touazra, 

Amirat Fehoul, Chrahil, Menzel Fersi, Moknine, Ksar 
Hellal, Touza, Bennane, Guenada, Béni Hassen, 
Khniss, Menzel Hayet, Zéramdine, Menzel Kamel, 
Jemmel, Zaouiet Qontech, El Masdour, Menzel 
Ennour, Bembla, Lamta, Sayada, Bouhjar, Sidi 
Bannour, Ksibet El Médiouni, Ouardanine, Sidi 
Ameur, Sahline.  

14) Gouvernorat de Kairouan :  
Hajeb El Ayoun, Nasr Allah, Menzel M'hiri, 

Echrarda, Bouhadjla, Houareb, Chebika, Oueslatia, 
Aïn Jloula, Haffuz, El Alâa, Dhehibat, Dar El Jamiâa, 
Sbikha, Kairouan Nord, Kairouan Sud.  

15) Gouvernorat de Kasserine :  
Haïdra, Sidi Shil, Thala, El Ayoun, Khmouda, 

Foussana, Bouderias, Sahraoui, Thelepte, Feriana, 
Majel Bel Abbès, Sebïtla, Sbiba, Jedelienne, Hassi 
Férid, Kasserine.  

16) Gouvernorat de Mahdia :  
Hebira, Chorbane, Ouled Chamekh, Essouassi, El 

Jem, Boumerdes, Kerker, Melloulech, La Chebba, 
Bradâa, Sidi Alouane, Ksour Essef, Rejiche, Hiboun, 
Tlelsa, Ezzahra, Mahdia.  

17) Gouvernorat de Sfax :  
Bir Salah, El Hencha, El Ghraba, Sidi Salah, Sakiet 

Ezzit, Chihiya, Merkez Bouassida, Ouled Bousmir, 
Hazeg, Ellouza, Jebeniana, El Amra, Sakiet Eddaier, 
Saltania, Sidi Mansour, Merkez Sahnoun, Merkez 
Kammoun, Merkez Ben Halima, Merkez Mâalla, 
Bouthadi, Menzel Chaker, Bir Ali, Aguareb, Kantart 
Boussaid, Skhira, Châal, Ghraiba, Mahres, Nakta, 
Thyna, Cité Bahri, Cité El Habib, El Attaya, Mellita, 
Erramla, Sfax ville et ses Banlieues.  
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18) Gouvernorat de Tataouine :  
Dehiba, Remada, Bir Thlathine, Ksar Ouled 

Dabbab, Maztouria, Ezzahra, Béni M'hira, Ksar Oun, 
Kirchaou, Smar, El-Ferech, Geurmassa, Ksar Hadada, 
Ghomrassen, Bir Lahmar, Tataouine.  

19) Gouvernorat de Médenine :  
Jemila, Chahbania, Ben Guerdane, Chammakh, 

Hassi El Jerbi, Essouihel, El Hichem Hamadi, 
Mouensa, Zarsis, Sédouikech, El May, Midoun, Beni 
Maaguel, Mellita, El Riadh, Houmt souk, Guellala, 
Ajim, Boughrara, Sidi Makhlouf, Beni Khedache, 
Ksar Jdid, Hassi Amor, Koutine, Médenine.  

20) Gouvernorat de Gafsa :  
Redeyef, Om Al Arais, Métlaoui, BelKhir, El 

Guettar, Sidi Yaïch, M'dhilla, Zannouch, Sned, El 
Ksar, Taleh, Gafsa Sud, Gafsa Nord, Sidi Boubaker, 
El Alïm.  

21) Gouvernorat de Tozeur :  
Hezoua, Nefta, Tameghza, El Hamma, Dgueche, 

Tozeur. 

22) Gouvernorat de Sidi Bouzid :  
Mezzouna, Maknassy, Menzel Bouzaiene, El 

Hichria, Souk Djedid, Regueb, Saida, Ouled Haffouz, 
Faiedh, Lasouda, Bir El Hafey, Sidi Ali Ben Aoun, 
Jelma, Essabella, Sidi Bouzid.  

23) Gouvernorat de Gabès :  
Menzel El Habib, El Hamma, Dkilet Toujane, 

Kettana, Al Zaret, Arram, Mareth, Nouvelle Matmata, 
Matmata Al Qadima, Oudref, El Métouia, El Akarit, 
Ghannouch, Chenenni, Bouchemma.  

24) Gouvernorat de Kébili :  
Kébili Ville, Jemna, Souk El Ahad, El Qalâa, 

Nouail, El Faouar, Douz, Rjim Maatoug, Zaafrane, 
Jercine, Blidet, Bechri.  

 
TABLEAU « B » 

Périodes des tournées de vérification des 
distributeurs de carburant à installation fixe 

 
Période Société pétrolière 

Du 4 novembre 2019 au 13 décembre 2019  STAROIL 
Du 15 juillet 2019 au 27 septembre 2019 LIBYA OIL TUNISIE 
Du 7 janvier 2019 au 15 mars 2019  TOTAL TUNISIE 
Du 4 mars 2019 au 26 avril 2019  
Du 10 juin 2019 au 26 juillet 2019  SNDP « AGIL » 
Du 16 septembre 2019 au 22 novembre 2019  VIVO ENERGY 

 
TABLEAU « C » 

Caractéristiques métrologiques des instruments de pesage utilisés pour le contrôle des produits 
préemballés 

  
Echelon de l'instrument de contrôle (en gramme)  Valeur du contenu nominal du produit préemballé  

0,1  Quel que soit le contenu nominal  
0,2  à partir de 10 g  
0,5  à partir de 50 g  
1  à partir de 200 g  
2  à partir de 2 kg  
5  à partir de 5 kg  

10  à partir de 10 kg  
20  à partir de 20 kg  
50  à partir de 50 kg  
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MINISTERE DE L'EDUCATION 
 

Décret gouvernemental n° 2018-1046 du 18 
décembre 2018, portant dispositions relatives 
aux contrats de comblement des besoins 
conjoncturels aux établissements éducatifs  
relevant du ministère de l’éducation. 

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre de l'éducation,  
Vu la constitution, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011, 

Vu la loi n° 85-12 du 5 mars 1985, portant régime 
des pensions civiles et militaires de retraite et des 
survivants dans le secteur public, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée ou complétée et notamment le 
décret-loi n° 2011-48 du 4 juin 2011, 

Vu la loi n° 89-114 du 30 décembre 1989, portant 
promulgation du code de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques et de l'impôt sur les sociétés, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2017-8 du 14 février 2017, 

Vu le décret n° 73-126 du 17 mars 1973, relatif à la 
fixation de l’horaire hebdomadaire de service dû par 
certaines catégories du personnel relevant du 
ministère de l’éducation, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier en date le décret 
n° 2013-3753 du 16 septembre2013,  

Vu le décret n°93-2333 du 22 novembre 1993, 
fixant le cadre général du régime des études et les 
conditions d’obtention des diplômes nationaux du 
premier cycle et  de la maîtrise dans les disciplines 
littéraires et artistiques ainsi que dans celles des 
sciences humaines, sociales, fondamentales, et 
techniques tel qu’il a été modifié et complété par  le 
décret n° 2001-1220 du 28 mai 2001,   

Vu le décret n° 2002-2950 du 11 novembre 2002, 
fixant les attributions du ministère de l'éducation et de 
la formation,  

Vu le décret n° 2008-796 du 24 mars 2008, relatif 
aux modalités de comblement des besoins 
conjoncturels de l’enseignement  aux établissements 
éducatifs relevant du ministère de l’éducation et de la 
formation tel qu’il a été modifié par le décret n° 2009-
142 du 21 janvier 2009, 

Vu le décret n° 2008-3123 du 22 septembre 2008, 
fixant le cadre général du régime des études et les 
conditions d'obtention du diplôme national de licence 
dans les différents domaines de formation, mentions, 
parcours et spécialités du système « LMD », tel qu'il 
a été complété par le décret n° 2012-1232 du 27 
juillet 2012,  

Vu le décret n° 2010-84 du 20 janvier 2010, 
portant transfert d'attributions de l'ex-ministère de 
l'éducation et de la formation relatives à la formation 
professionnelle au ministère de la formation 
professionnelle et de l'emploi,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 

Vu le décret Présidentiel n° 2018-125 du 14 
novembre 2018, portant nomination de membres du 
gouvernement, 

Vu l'avis du tribunal administratif. 
Prend le décret gouvernemental dans la teneur suit : 

Chapitre premier 
Dispositions générales 

Article premier - Le ministère de l’éducation peut 
afin de combler les besoins conjoncturels aux 
établissements éducatifs y relevant conclure des 
contrats  avec des agents conformément aux 
conditions fixées par le présent décret gouvernemental 
dans la limite des postes  autorisés. 

Art. 2 - Les contrats couvrent une période maximum 
de neuf (9) mois  allant du 1er octobre au 30 juin. Les 
agents visés à l’article premier ci-dessus sont chargés à 
travers ces contrats de l’une des tâches suivantes : 

a- l’enseignement aux écoles préparatoires et aux 
lycées. 

b- l’enseignement aux écoles primaires. 
c- encadrer et accompagner les élèves des écoles 

préparatoires et des lycées et les aider dans  la vie 
scolaire. 

d- entretenir les divers produits, matériels, 
équipements et les moyens didactiques pédagogiques 
et les réparer et assister, en cas de besoins, les 
enseignants des écoles préparatoires et des lycées à 
élaborer des expériences au cours des séances 
pratiques le cas échéant. 

Le choix des agents qui peuvent être recrutés par 
voie de contrat s’effectue conformément aux critères 
fixés par décision du ministre de l’éducation. 
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Art. 3 - Un contrat doit être signé avec les 
personnes concernées conformément  aux conditions 
fixées par le présent décret gouvernemental et à la 
législation et à la réglementation en vigueur. 

Art. 4 - Les agents visés à l’article premier susvisé 
sont tenus d’appliquer les obligations assignés aux 
agents publics et les statuts internes des 
établissements éducatifs. 

Art. 5 - Les agents chargés de l’enseignement dans 
les collèges et les lycées et les écoles primaires sont 
soumis à l’évaluation pédagogique. 

Chapitre II 
Des contrats des agents chargés de l’enseignement 

dans les écoles préparatoires et les lycées 
Art. 6 - Les agents contractuels chargés de 

l’enseignement aux écoles préparatoires et aux lycées, 
doivent être titulaires au moins de la maîtrise ou un 
diplôme national de licence ou un diplôme équivalent. 

Art. 7 - Les agents contractuels chargés de 
l’enseignement  aux écoles préparatoires et aux lycées, 
bénéficient d’une indemnité mensuelle brute de sept cent 
cinquante (750) dinars  soumise aux retenues au titre de 
la cotisation pour la retraite, la prévoyance sociale, et 
l'impôt sur le revenu, conformément à la législation et à 
la  réglementation en vigueur. 

Est déduit de l’indemnité mensuelle, les absences 
illégales et les jours de travail non accomplis. 

Art. 8 - Les agents contractuels chargés de 
l’enseignement aux écoles préparatoires et aux lycées 
doivent assurer les heures de travail  conformément 
aux organisations pédagogiques. 

Chapitre III 
Des contrats des agents chargés de l’enseignement 

dans les écoles primaires 
Art. 9 - Les agents contractuels chargés de 

l’enseignement aux écoles primaires doivent être 
titulaires au moins de la maîtrise ou un diplôme 
national de licence ou un diplôme équivalent ou 
titulaire du diplôme des études  universitaires du 
premier cycle de l’enseignement supérieur. 

Art. 10 - Les agents contractuels chargés de 
l’enseignement  aux écoles primaires, bénéficient 
d’une indemnité mensuelle brute de sept cent 
cinquante (750) dinars soumise aux retenues au titre 
de la cotisation pour la retraite, la prévoyance sociale, 
et l'impôt sur le revenu, conformément à la législation 
et à la  réglementation en vigueur. 

Est déduit de l’indemnité mensuelle, les absences 
illégales et les jours de travail non accomplis. 

Art. 11 - Les agents contractuels chargés de 
l’enseignement aux écoles primaires doivent assurer 
les heures de travail  conformément aux organisations 
pédagogiques. 

Chapitre IV 
Des contrats des agents chargés d’encadrer et 

d’accompagner les élèves des  écoles  préparatoires 
et des lycées 

Art. 12 - Les agents contractuels chargés 
d’encadrer et d’accompagner les élèves des écoles 
préparatoires et des lycées et les aider dans  la vie 
scolaire doivent être titulaires au moins de la maîtrise 
ou d’un diplôme national de licence ou d’un diplôme 
équivalent. 

Art. 13 - Les agents contractuels chargés 
d’encadrer et d’accompagner les élèves des écoles 
préparatoires et des lycées, bénéficient d’une 
indemnité mensuelle brute de sept cent cinquante 
(750)  dinars soumise aux retenues au titre de la 
cotisation pour la retraite, la prévoyance sociale, et 
l'impôt sur le revenu, conformément à la législation et 
à la  réglementation en vigueur. 

Est déduit de l’indemnité mensuelle, les absences 
illégales et les jours de travail non accomplis. 

Art. 14 - Les agents contractuels chargés 
d’encadrer et d’accompagner les élèves  des  écoles  
préparatoires et des lycées doivent accomplir au 
moins 40 heures de travail par semaine. 

Chapitre V 
Des contrats des agents chargés d’assister les 

enseignants des écoles préparatoires et des lycées 
dans les laboratoires 

Art. 15 - Les agents contractuels chargés d’assister 
les enseignants des écoles préparatoires et des lycées 
dans les laboratoires doivent au moins passer avec 
succès deux années universitaires dans l'une des 
spécialités techniques ou scientifiques. 

Art. 16 - Les agents contractuels chargés d’assister 
les enseignants des écoles préparatoires et les lycées 
dans les laboratoires, bénéficient d’une indemnité 
mensuelle brute de sept cent cinquante (750) dinars 
soumise aux retenues au titre de la cotisation pour la 
retraite, la prévoyance sociale, et l'impôt sur le revenu, 
conformément à la législation et à la  réglementation 
en vigueur. 

Est déduit de l’indemnité mensuelle, les absences 
illégales et les jours de travail non accomplis. 
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Art. 17 - Les agents contractuels chargés d’assister 
les enseignants des écoles préparatoires et des lycées 
dans les laboratoires doivent accomplir au moins 36 
heures de travail  par semaine. 

Art. 18 - Toutes dispositions antérieures et 
contraires au présent décret gouvernemental sont 
abrogées et notamment les dispositions du décret n° 
2008-796 du 24 mars 2008 susvisé. 

Art. 19 - Les dispositions du présent décret 
gouvernemental entrent en vigueur à partir du 1er 
octobre 2018. 

Art. 20 - Le ministre de l’éducation et le ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret 
gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de 
la République Tunisienne. 

Tunis, le 18 décembre 2018. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des finances 

 Mouhamed Ridha 
Chalghoum 

Le ministre de l'éducation  
Hatem Ben Salem 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, fixant les modalités 
d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur général de l’éducation.  

Le ministre de l’éducation,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2013-2528 du 10 juin 2013, fixant 
le statut particulier au corps administratif de 
l’éducation.  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-309 du 11 
mars 2016, portant délégation de certaines 
prérogatives du chef du gouvernement au ministre de 
l’éducation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
ses membres.  

Vu le décret Présidentiel n° 2018-125 du 14 
novembre 2018, portant nomination de membres du 
gouvernement. 

Arrête : 
Article premier - Le concours interne sur dossiers 

pour la promotion au grade d'administrateur général 
de l’éducation est organisé conformément aux 
dispositions du présent arrêté.  

Art. 2 - Peuvent participer au concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d'administrateur 
général de l’éducation susvisé, les administrateurs en 
chefs de l’éducation titulaires dans leur grade 
justifiant d'au moins cinq (5) ans d'ancienneté dans ce 
grade à la date de clôture la liste des candidatures à 
distance.  

Art. 3 - Le concours interne sur dossiers susvisé est 
ouvert par arrêté du ministre de l’éducation.  
Cet arrêté fixe : 

- le nombre d’emplois mis en concours,   
- la date de clôture de la liste d'inscriptions à 

distance,  
- la date de dépôt du dossier de candidature, 
- la date d'ouverture du concours.  
Art. 4 - Le candidat au concours interne sur 

dossiers susvisé doit s’inscrire à distance au portail 
éducatif et déposer son dossier de candidature 
obligatoirement au bureau d’ordre de l’administration 
à laquelle appartient le candidat conformément aux 
délais mentionnés à l’arrêté d’ouverture du concours 

Les demandes de candidature sont adressées par 
voie hiérarchique accompagnés des pièces suivantes :  

- une copie de l'arrêté de recrutement,  
- une liste des services certifiée et signée par le 

chef de l’administration ou son vice-président, 
- une copie de l'arrêté de nomination dans le grade 

actuel,  
- une copie certifiée conforme à l’original du 

diplôme scientifique donnant droit à la bonification du 
candidat, 

- une copie des notes administratives des trois 
dernières années. 

Art. 5 - Est obligatoirement rejetée, toute demande 
de candidature contraire aux dispositions de l’article 4 
susvisé. 

Art. 6 - Le concours interne sur dossiers susvisé est 
supervisé par un jury dont la composition est fixée par 
arrêté du ministre de l’éducation.  



Page 4402 Journal Officiel de la République Tunisienne — 18 décembre 2018 N° 101  

Le jury du concours procède essentiellement à :  
- proposer la liste des candidats autorisés au 

concourir par le ministre de l’éducation,  
- superviser le déroulement du concours 
- classer les candidats par ordre de mérite,  
- proposer la liste des candidats susceptibles d’être 

admis.  
Art. 7 - Le jury du concours interne susvisé 

procède à l’évaluation des dossiers déposés 
conformément aux dispositions du présent arrêté, et 
attribue pour chaque critère une note variant de zéro 
(0) à vingt (20) selon les critères suivants :  

- l'ancienneté générale, 
- l’ancienneté dans le grade, 
- la moyenne des notes administratives des trois 

dernières années, 
- la bonification des diplômes scientifiques, 
- la participation aux cycles de formations et 

séminaires, 
- un rapport sur les activités et les travaux effectués 

par l’agent durant les deux années qui précèdent 
l’année d’ouverture du concours (participation aux 
séminaires, conférences, études…..) et éventuellement 
une copie des travaux, recherches et publication, 

Des coefficients relatifs aux critères mentionnés 
sont fixés par les membres du jury.  

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 
nombre de points, la priorité est accordée au plus 
ancien dans le grade, et si cette ancienneté est la 
même elle est accordée au plus âgé. 

Art. 8 - La liste des candidats admis définitivement 
au concours sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur général de l’éducation est arrêtée 
parle ministre de l’éducation. 

Art. 9 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 17 décembre 2018. 
Le ministre de l'éducation 

Hatem Ben Salem 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

Arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, portant ouverture d’un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur général 
de l’éducation.  

Le ministre de l’éducation,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011, 

Vu le décret n° 2013-2528 du 10 juin 2013, fixant 
le statut particulier au corps administratif de 
l’éducation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement, 

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur général de l’éducation.  

Arrête : 
Article premier - Est ouvert au ministère de 

l’éducation, le 31 janvier 2019 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur général de l’éducation, et ce, 
dans la limite de quinze  (15) postes.  

Art. 2 - Est fixé le 7 janvier 2019 le dernier délai 
du dépôt des dossiers de candidatures par la voie 
hiérarchique. 

Art. 3 - La liste des candidatures à distance sera 
close le 31 décembre 2018. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 17 décembre 2018. 
Le ministre de l'éducation 

Hatem Ben Salem 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, fixant les modalités 
d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur en chef de l’éducation.  

Le ministre de l’éducation,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2013-2528 du 10 juin 2013, fixant 
le statut particulier au corps administratif de 
l’éducation, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-309 du 11 
mars 2016, portant délégation de certaines 
prérogatives du chef du gouvernement au ministre de 
l’éducation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
ses membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2018-125 du 14 
novembre 2018, portant nomination de membres du 
gouvernement. 

Arrête : 
Article premier - Le concours interne sur dossiers 

pour la promotion au grade d'administrateur en chef 
de l’éducation est organisé conformément aux 
dispositions du présent arrêté.  

Art. 2 - Peuvent participer au concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d'administrateur 
en chef de l’éducation susvisé, les administrateurs 
conseillers de l’éducation justifiant d'au moins cinq 
(5) ans d'ancienneté dans ce grade à la date de clôture 
la liste des candidatures à distance.  

Art. 3 - Le concours interne sur dossiers susvisé est 
ouvert par arrêté du ministre de l’éducation.  
Cet arrêté fixe : 

- le nombre d’emplois mis en concours,   
- la date de clôture de la liste d'inscriptions à 

distance,  
- la date de dépôt du dossier de candidature, 
- la date d'ouverture du concours.  

Art. 4 - Le candidat au concours interne sur 
dossiers susvisé doit s’inscrire à distance au portail 
éducatif et déposer son dossier de candidature 
obligatoirement au bureau d’ordre de l’administration 
à laquelle appartient le candidat conformément aux 
délais mentionnés à l’arrêté d’ouverture du concours 

Les demandes de candidature sont adressées par 
voie hiérarchique accompagnés des pièces suivantes :  

- une copie de l'arrêté de recrutement,  
- une liste des services certifiée et signée par le 

chef de l’administration ou son vice-président, 
- une copie de l'arrêté de nomination dans le grade 

actuel,  
- une copie certifiée conforme à l’original du 

diplôme scientifique donnant droit à la bonification du 
candidat, 

- une copie des notes administratives des trois 
dernières année. 

Art. 5 - Est obligatoirement rejetée, toute demande 
de candidature contraire aux dispositions de l’article 4 
susvisé. 

Art. 6 - Le concours interne sur dossiers susvisé est 
supervisé par un jury dont la composition est fixée par 
arrêté du ministre de l’éducation.  

Le jury du concours procède essentiellement à :  
- proposer la liste des candidats autorisés au 

concourir par le ministre de l’éducation,  
- superviser le déroulement du concours, 
- classer les candidats par ordre de mérite, 
- proposer la liste des candidats susceptibles d’être 

admis.  
Art. 7 - Le jury du concours interne susvisé 

procède à l’évaluation des dossiers déposés 
conformément aux dispositions du présent arrêté, et 
attribue pour chaque critère une note variant de zéro 
(0) à vingt (20) selon les critères suivants :  

- l'ancienneté générale, 
- l’ancienneté dans le grade, 
- la moyenne des notes administratives des trois 

dernières années, 
- la bonification des diplômes scientifiques, 
- la participation aux cycles de formations et 

séminaires, 
- un rapport sur les activités et les travaux effectués 

par l’agent durant les deux années qui précèdent 
l’année d’ouverture du concours (participation aux 
séminaires, conférences, études…..) et éventuellement 
une copie des travaux, recherches et publication, 
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Des coefficients relatifs aux critères mentionnés 
sont fixés par les membres du jury.  

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 
nombre de points, la priorité est accordée au plus 
ancien dans le grade, et si cette ancienneté est la 
même elle est accordée au plus âgé, 

Art. 8 - La liste des candidats admis définitivement 
au concours sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur en chef de l’éducation est arrêtée 
parle ministre de l’éducation. 

Art. 9 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 17 décembre 2018. 
Le ministre de l'éducation 

Hatem Ben Salem 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, portant ouverture d’un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur en chef 
de l’éducation.  

Le ministre de l’éducation,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011 , 

Vu le décret n° 2013-2528 du 10 juin 2013, fixant 
le statut particulier au corps administratif de 
l’éducation.  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel  n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement, 

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur en chef de l’éducation.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert au ministère de 

l’éducation, le 31 janvier 2019 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur en chef de l’éducation, et ce, 
dans la limite de trente-six (36)  postes.  

Art. 2 - Est fixé le 7 janvier 2019 le dernier délai 
du dépôt  des dossiers de candidatures par la voie 
hiérarchique. 

Art. 3 - La liste des candidatures à distance sera 
close le 31 décembre 2018. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 17 décembre 2018. 
Le ministre de l'éducation 

Hatem Ben Salem 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, fixant les modalités 
d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur conseiller de l’éducation.  

Le ministre de l’éducation,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2013-2528 du 10 juin 2013, fixant le 
statut particulier au corps administratif de l’éducation,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-309 du 11 
mars 2016, portant délégation de certaines 
prérogatives du chef du gouvernement au ministre de 
l’éducation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
ses membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2018-125 du 14 
novembre 2018, portant nomination de membres du 
gouvernement. 
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Arrête : 
Article premier - Le concours interne sur dossiers 

pour la promotion au grade d'administrateur conseiller 
de l’éducation est organisé conformément aux 
dispositions du présent arrêté.  

Art. 2 - Peuvent participer au concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d'administrateur 
conseiller de l’éducation susvisé, les administrateurs 
de l’éducation titulaires dans leur grade justifiant d'au 
moins cinq (5) ans d'ancienneté dans ce grade à la date 
de clôture la liste des candidatures à distance.  

Art. 3 - Le concours interne sur dossiers susvisé est 
ouvert par arrêté du ministre de l’éducation.  
Cet arrêté fixe : 

- le nombre d’emplois mis en concours,   
- la date de clôture de la liste d'inscriptions à 

distance,  
- la date de dépôt du dossier de candidature, 
- la date d'ouverture du concours.  
Art. 4 - Le candidat au concours interne sur 

dossiers susvisé doit s’inscrire à distance au portail 
éducatif et déposer son dossier de candidature 
obligatoirement au bureau d’ordre de l’administration 
à laquelle appartient le candidat conformément aux 
délais mentionnés à l’arrêté d’ouverture du concours. 

Les demandes de candidature sont adressées par 
voie hiérarchique accompagnés des pièces suivantes :  

- une copie de l'arrêté de recrutement, 
- une liste des services certifiée et signée par le 

chef de l’administration ou son vice-président, 
- une copie de l'arrêté de nomination dans le grade 

actuel,  
- une copie certifiée conforme à l’original du 

diplôme scientifique donnant droit à la bonification du 
candidat, 

- une copie des notes administratives des trois 
dernières années. 

Art. 5 - Est obligatoirement rejetée, toute demande 
de candidature contraire aux dispositions de l’article 4 
susvisé. 

Art. 6 - Le concours interne sur dossiers susvisé est 
supervisé par un jury dont la composition est fixée par 
arrêté du ministre de l’éducation.  

Le jury du concours procède essentiellement à :  
- proposer la liste des candidats autorisés au 

concourir par le ministre de l’éducation, 
- superviser le déroulement du concours, 
- classer les candidats par ordre de mérite, 
- proposer la liste des candidats susceptibles d’être 

admis.  
Art. 7 - Le jury du concours interne susvisé 

procède à l’évaluation des dossiers déposés 
conformément aux dispositions du présent arrêté, et 
attribue pour chaque critère une note variant de zéro 
(0) à vingt (20) selon les critères suivants :  

- l'ancienneté générale, 
- l’ancienneté dans le grade, 
- la moyenne des notes administratives des trois 

dernières années, 
- la bonification des diplômes scientifiques, 
- la participation aux cycles de formations et 

séminaires, 
- un rapport sur les activités et les travaux effectués 

par l’agent durant les deux années qui précèdent 
l’année d’ouverture du concours (participation aux 
séminaires, conférences, études…..) et éventuellement 
une copie des travaux, recherches et publication, 

Des coefficients relatifs aux critères mentionnés 
sont fixés par les membres du jury.  

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 
nombre de points, la priorité est accordée au plus 
ancien dans le grade, et si cette ancienneté est la 
même elle est accordée au plus âgé, 

Art. 8 - La liste des candidats admis définitivement 
au concours sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur conseiller de l’éducation est arrêtée 
parle ministre de l’éducation. 

Art. 9 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 17 décembre 2018. 
Le ministre de l'éducation 

Hatem Ben Salem 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, portant ouverture d’un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'administrateur 
conseiller de l’éducation.  

Le ministre de l’éducation,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2013-2528 du 10 juin 2013, fixant le 
statut particulier au corps administratif de l’éducation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel  n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2018-69 du 30 juillet 2018, 
portant nomination d’un membre du gouvernement, 

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur conseiller de l’éducation.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert au ministère de 

l’éducation, le 31 janvier 2019 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur conseiller de l’éducation, et ce, 
dans la limite de cent quatre vingt seize (196)  postes.  

Art. 2 - Est fixé le 7 janvier 2019 le dernier délai 
du dépôt  des dossiers de candidatures par la voie 
hiérarchique. 

Art. 3 - La liste des candidatures à distance sera 
close le 31 décembre 2018. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 17 décembre 2018. 
Le ministre de l'éducation 

Hatem Ben Salem 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

Arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, fixant les modalités 
d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur de l’éducation.  

Le ministre de l’éducation,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2013-2528 du 10 juin 2013, fixant 
le statut particulier au corps administratif de 
l’éducation, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-309 du 11 
mars 2016, portant délégation de certaines 
prérogatives du chef du gouvernement au ministre de 
l’éducation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
ses membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2018-125 du 14 
novembre 2018, portant nomination de membres du 
gouvernement. 

Arrête : 
Article premier - Le concours interne sur dossiers 

pour la promotion au grade d'administrateur de 
l’éducation est organisé conformément aux 
dispositions du présent arrêté.  

Art. 2 - Peuvent participer au concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d'administrateur 
de l’éducation susvisé, les administrateurs adjoints de 
l’éducation titulaires dans leur grade justifiant d'au 
moins cinq (5) ans d'ancienneté dans ce grade à la date 
de clôture la liste des candidatures à distance.  

Art. 3 - Le concours interne sur dossiers susvisé est 
ouvert par arrêté du ministre de l’éducation.  
Cet arrêté fixe : 

- le nombre d’emplois mis en concours,  
- la date de clôture de la liste d'inscriptions à 

distance,  
- la date de dépôt du dossier de candidature,  
- la date d'ouverture du concours.  
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Art. 4 - Le candidat au concours interne sur 
dossiers susvisé doit s’inscrire à distance au portail 
éducatif et déposer son dossier de candidature 
obligatoirement au bureau d’ordre de l’administration 
à laquelle appartient le candidat conformément aux 
délais mentionnés à l’arrêté d’ouverture du concours. 

Les demandes de candidatures sont adressées par 
voie hiérarchique accompagnés des pièces suivantes :  

- une copie de l'arrêté de recrutement,  
- une liste des services certifiée et signée par le 

chef de l’administration ou son vice-président, 
- une copie de l'arrêté de nomination dans le grade 

actuel,  
- une copie certifiée conforme à l’original du 

diplôme scientifique donnant droit à la bonification du 
candidat, 

- une copie des notes administratives des trois 
dernières année. 

Art. 5 - Est obligatoirement rejetée, toute demande 
de candidatures contraires aux dispositions de l’article 
4 susvisé. 

Art. 6 - Le concours interne sur dossiers susvisé est 
supervisé par un jury dont la composition est fixée par 
arrêté du ministre de l’éducation.  

Le jury du concours procède essentiellement à :  
- proposer la liste des candidats autorisés au 

concourir par le ministre de l’éducation,  
- superviser le déroulement du concours 
- classer les candidats par ordre de mérite,  
- proposer la liste des candidats susceptibles d’être 

admis.  
Art. 7 - Le jury du concours interne susvisé 

procède à l’évaluation des dossiers déposés 
conformément aux dispositions du présent arrêté, et 
attribue une note variant de zéro (0) à vingt (20) selon 
les critères suivants :  

- l'ancienneté générale, 
- l’ancienneté dans le grade, 
- la moyenne des notes administratives des trois 

dernières années, 
- la bonification des diplômes scientifiques 

supérieurs au niveau requis au recrutement dans le 
grade du candidat, 

- la participation aux cycles de formations et 
séminaires, 

Des coefficients relatifs aux critères mentionnés 
sont fixés par les membres du jury.  

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 
nombre de points, la priorité est accordée au plus 
ancien dans le grade, et si cette ancienneté est la 
même elle est accordée au plus âgé, 

Art. 8 - La liste des candidats admis définitivement 
au concours sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur de l’éducation est arrêtée par le 
ministre de l’éducation. 

Art. 9 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 17 décembre 2018. 
Le ministre de l'éducation 

Hatem Ben Salem 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, portant ouverture d’un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur de 
l’éducation.  

Le ministre de l’éducation,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011, 

Vu le décret n° 2013-2528 du 10 juin 2013, fixant 
le statut particulier au corps administratif de 
l’éducation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement, 

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur de l’éducation.  
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Arrête : 
Article premier - Est ouvert au ministère de 

l’éducation, le 31 janvier 2019 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur de l’éducation, et ce, dans la 
limite de trois cent trois (303) postes.  

Art. 2 - Est fixé le 7 janvier 2019 le dernier délai 
du dépôt des dossiers de candidatures par la voie 
hiérarchique. 

Art. 3 - La liste des candidatures à distance sera 
close le 31 décembre 2018. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 17 décembre 2018. 
Le ministre de l'éducation 

Hatem Ben Salem 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, fixant les modalités 
d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur adjoint de l’éducation.  

Le ministre de l’éducation,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2013-2528 du 10 juin 2013, fixant 
le statut particulier au corps administratif de 
l’éducation, 

Vu le décret gouvernemental n° 2016-309 du 11 mars 
2016, portant délégation de certaines prérogatives du 
chef du gouvernement au ministre de l’éducation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2018-125 du 14 
novembre 2018, portant nomination de membres du 
gouvernement. 

Arrête : 
Article premier - Le concours interne sur dossiers 

pour la promotion au grade d'administrateur adjoint de 
l’éducation est organisé conformément aux 
dispositions du présent arrêté.  

Art. 2 - Peuvent participer au concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d'administrateur 
adjoint de l’éducation susvisé, les secrétaires 
d'administration de l’éducation titulaires dans leur 
grade justifiant d'au moins cinq (5) ans d'ancienneté 
dans ce grade à la date de clôture la liste des 
candidatures à distance.  

Art. 3 - Le concours interne sur dossiers susvisé est 
ouvert par arrêté du ministre de l’éducation.  
Cet arrêté fixe : 

- le nombre d’emplois mis en concours,   
- la date de clôture de la liste d'inscriptions à 

distance,  
- la date de dépôt du dossier de candidature, 
- la date d'ouverture du concours.  
Art. 4 - Le candidat au concours interne sur 

dossiers susvisé doit s’inscrire à distance au portail 
éducatif et déposer son dossier de candidature 
obligatoirement au bureau d’ordre de l’administration 
à laquelle appartient le candidat conformément aux 
délais mentionnés à l’arrêté d’ouverture du concours. 

Les demandes de candidature sont adressées par 
voie hiérarchique accompagnés des pièces suivantes :  

- une copie de l'arrêté de recrutement,  
- une liste des services certifiée et signée par le 

chef de l’administration ou son vice-président, 
- une copie de l'arrêté de nomination dans le grade 

actuel,  
- une copie certifiée conforme à l’original du 

diplôme scientifique donnant droit à la bonification du 
candidat, 

- une copie des notes administratives des trois 
dernières années. 

Art. 5 - Est obligatoirement rejetée, toute demande 
de candidature contraire aux dispositions de l’article 4 
susvisé. 

Art. 6 - Le concours interne sur dossiers susvisé est 
supervisé par un jury dont la composition est fixée par 
arrêté du ministre de l’éducation.  

Le jury du concours procède essentiellement à :  
- proposer la liste des candidats autorisés au 

concourir par le ministre de l’éducation,  
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- superviser le déroulement du concours 
- classer les candidats par ordre de mérite,  
- proposer la liste des candidats susceptibles d’être 

admis.  
Art. 7 - Le jury du concours interne susvisé 

procède à l’évaluation des dossiers déposés 
conformément aux dispositions du présent arrêté, et 
attribue une note variant de zéro (0) à vingt (20) selon 
les critères suivants :  

- l'ancienneté générale, 
- l’ancienneté dans le grade, 
- la moyenne des notes administratives des trois 

dernières années, 
- la bonification des diplômes scientifiques supérieurs au niveau requis au recrutement dans le grade du candidat, 
- la participation aux cycles de formations et séminaires, 
Des coefficients relatifs aux critères mentionnés sont fixés par les membres du jury.  
Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 

nombre de points, la priorité est accordée au plus 
ancien dans le grade, et si cette ancienneté est la 
même elle est accordée au plus âgé, 

Art. 8 - La liste des candidats admis définitivement 
au concours sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur adjoint de l’éducation est arrêtée par 
le ministre de l’éducation. 

Art. 9 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne.  
Tunis, le 17 décembre 2018. 

Le ministre de l'éducation 
Hatem Ben Salem 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, portant ouverture d’un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur adjoint 
de l’éducation.  

Le ministre de l’éducation,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011, 

Vu le décret n° 2013-2528 du 10 juin 2013, fixant 
le statut particulier au corps administratif de 
l’éducation,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement, 

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur adjoint de l’éducation.  

Arrête : 
Article premier - Est ouvert au ministère de 

l’éducation, le 31 janvier 2019 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade d’administrateur adjoint de l’éducation, et ce, 
dans la limite de cent quarante-deux  (142) postes.  

Art. 2 - Est fixé le 7 janvier 2019 le dernier délai 
du dépôt des dossiers de candidatures par la voie 
hiérarchique. 

Art. 3 - La liste des candidatures à distance sera 
close le 31 décembre 2018. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 17 décembre 2018. 
Le ministre de l'éducation 

Hatem Ben Salem 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, fixant les modalités 
d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de 
secrétaire d'administration de l’éducation.  

Le ministre de l’éducation,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011,  
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Vu le décret n° 2013-2528 du 10 juin 2013, fixant 
le statut particulier au corps administratif de 
l’éducation,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-309 du 11 
mars 2016, portant délégation de certaines 
prérogatives du chef du gouvernement au ministre de 
l’éducation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2018-125 du 14 
novembre 2018, portant nomination de membres du 
gouvernement. 

Arrête : 
Article premier - Le concours interne sur dossiers 

pour la promotion au grade de secrétaire 
d'administration de l’éducation est organisé 
conformément aux dispositions du présent arrêté.  

Art. 2 - Peuvent participer au concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de secrétaire 
d'administration de l’éducation susvisé, les commis de 
l’éducation titulaires dans leur grade justifiant d'au 
moins cinq (5) ans d'ancienneté dans ce grade à la date 
de clôture la liste des candidatures à distance.  

Art. 3 - Le concours interne sur dossiers susvisé est 
ouvert par arrêté du ministre de l’éducation.  
Cet arrêté fixe : 

- le nombre d’emplois mis en concours,  
- la date de clôture de la liste d'inscriptions à 

distance,  
- la date de dépôt du dossier de candidature, 
- la date d'ouverture du concours.  
Art. 4 - Le candidat au concours interne sur 

dossiers susvisé doit s’inscrire à distance au portail 
éducatif et déposer son dossier de candidature 
obligatoirement au bureau d’ordre de l’administration 
à laquelle appartient le candidat conformément aux 
délais mentionnés à l’arrêté d’ouverture du concours. 

Les demandes de candidature sont adressées par 
voie hiérarchique accompagnés des pièces suivantes :  

- une copie de l'arrêté de recrutement,  
- une liste des services certifiée et signée par le 

chef de l’administration ou son vice-président, 
- une copie de l'arrêté de nomination dans le grade 

actuel,  
- une copie certifiée conforme à l’original du 

diplôme scientifique donnant droit à la bonification du 
candidat, 

- une copie des notes administratives des trois 
dernières années. 

Art. 5 - Est obligatoirement rejetée, toute demande 
de candidature contraire aux dispositions de l’article 4 
susvisé. 

Art. 6 - Le concours interne sur dossiers susvisé est 
supervisé par un jury dont la composition est fixée par 
arrêté du ministre de l’éducation.  

Le jury du concours procède essentiellement à :  
- proposer la liste des candidats autorisés au 

concourir par le ministre de l’éducation,  
- superviser le déroulement du concours 

- classer les candidats par ordre de mérite,  
- proposer la liste des candidats susceptibles d’être 
admis.  

Art. 7 - Le jury du concours interne susvisé 
procède à l’évaluation des dossiers déposés 
conformément aux dispositions du présent arrêté, et 
attribue une note variant de zéro (0) à vingt (20) selon 
les critères suivants :  

- l'ancienneté générale, 
- l’ancienneté dans le grade, 
- la moyenne des notes administratives des trois 

dernières années, 
- la bonification des diplômes scientifiques 

supérieurs au niveau requis au recrutement dans le 
grade du candidat, 

- la participation aux cycles de formations et 
séminaires, 

Des coefficients relatifs aux critères mentionnés 
sont fixés par les membres du jury.  

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 
nombre de points, la priorité est accordée au plus 
ancien dans le grade, et si cette ancienneté est la 
même elle est accordée au plus âgé, 

Art. 8 - La liste des candidats admis définitivement 
au concours sur dossiers pour la promotion au grade 
de secrétaire d'administration de l’éducation est 
arrêtée par le ministre de l’éducation. 

Art. 9 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 17 décembre 2018. 
Le ministre de l'éducation 

Hatem Ben Salem 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, portant ouverture d’un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de secrétaire 
d’administration de l’éducation. 

Le ministre de l’éducation,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011, 

Vu le décret n° 2013-2528 du 10 juin 2013, fixant 
le statut particulier au corps administratif de 
l’éducation,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement, 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement, 

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de secrétaires d'administration de l’éducation.  

Arrête : 
Article premier - Est ouvert au ministère de 

l’éducation, le 31 janvier 2019 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de secrétaire d'administration de l’éducation, et 
ce, dans la limite de cent vingt-deux (122) postes.  

Art. 2 - Est fixé le 7 janvier 2019 le dernier délai 
du dépôt des dossiers de candidatures par la voie 
hiérarchique. 

Art. 3 - La liste des candidatures à distance sera 
close le 31 décembre 2018. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 17 décembre 2018. 
Le ministre de l'éducation 

Hatem Ben Salem 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

Arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, fixant les modalités 
d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de 
commis d'administration de l’éducation.  

Le ministre de l’éducation,  
Vu la constitution,  
Vu la loi 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 2013-2528 du 10 juin 2013, fixant 
le statut particulier au corps administratif de 
l’éducation,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-309 du 11 
mars 2016, portant délégation de certaines 
prérogatives du chef du gouvernement au ministre de 
l’éducation, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2018-125 du 14 
novembre 2018, portant nomination de membres du 
gouvernement. 

Arrête : 
Article premier - Le concours interne sur dossiers 

pour la promotion au grade de commis 
d'administration de l’éducation est organisé 
conformément aux dispositions du présent arrêté.  

Art. 2 - Peuvent participer au concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de commis 
d'administration de l’éducation susvisé, les agents 
d’accueil de l’éducation titulaires dans leur grade 
justifiant d'au moins cinq (5) ans d'ancienneté dans ce 
grade à la date de clôture la liste des candidatures à 
distance. 

Art. 3 - Le concours interne sur dossiers susvisé est 
ouvert par arrêté du ministre de l’éducation.  
Cet arrêté fixe : 

- le nombre d’emplois mis en concours,  
- la date de clôture de la liste d'inscriptions à 

distance,   
- la date de dépôt du dossier de candidature, 
- la date d'ouverture du concours.  
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Art. 4 - Le candidat au concours interne sur 
dossiers susvisé doit s’inscrire à distance au portail 
éducatif et déposer son dossier de candidature 
obligatoirement au bureau d’ordre de l’administration 
à laquelle appartient le candidat conformément aux 
délais mentionnés à l’arrêté d’ouverture du concours. 

Les demandes de candidature sont adressées par 
voie hiérarchique accompagnés des pièces suivantes :  

- une copie de l'arrêté de recrutement,  
- une liste des services certifiée et signée par le 

chef de l’administration ou son vice-président, 
- une copie de l'arrêté de nomination dans le grade 

actuel,  
- une copie certifiée conforme à l’original du 

diplôme scientifique donnant droit à la bonification du 
candidat, 

- une copie des notes administratives des trois 
dernières années. 

Art. 5 - Est obligatoirement rejetée, toute demande 
de candidature contraire aux dispositions de l’article 4 
susvisé. 

Art. 6 - Le concours interne sur dossiers susvisé est 
supervisé par un jury dont la composition est fixée par 
arrêté du ministre de l’éducation.  

Le jury du concours procède essentiellement à :  
- proposer la liste des candidats autorisés à 

concourir par le ministre de l’éducation,  
- superviser le déroulement du concours, 
- classer les candidats par ordre de mérite, 
- proposer la liste des candidats susceptibles d’être 

admis.  
Art. 7 - Le jury du concours interne susvisé 

procède à l’évaluation des dossiers déposés 
conformément aux dispositions du présent arrêté, et 
attribue une note variant de zéro (0) à vingt (20) selon 
les critères suivants :  

- l'ancienneté générale, 
- l’ancienneté dans le grade, 
- la moyenne des notes administratives des trois 

dernières années, 
- la bonification des diplômes scientifiques 

supérieurs au niveau requis au recrutement dans le 
grade du candidat, 

- la participation aux cycles de formations et 
séminaires, 

Des coefficients relatifs aux critères mentionnés 
sont fixés par les membres du jury.  

Si deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 
nombre de points, la priorité est accordée au plus 
ancien dans le grade, et si cette ancienneté est la 
même elle est accordée au plus âgé, 

Art. 8 - La liste des candidats admis définitivement 
au concours sur dossiers pour la promotion au grade 
de commis d'administration de l’éducation est arrêtée 
par le ministre de l’éducation. 

Art. 9 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 17 décembre 2018. 
Le ministre de l'éducation 

Hatem Ben Salem 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, portant ouverture d’un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de commis 
d'administration de l’éducation.  

Le ministre de l’éducation,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date le décret-loi n° 
2011-89 du 23 septembre 2011, 

Vu le décret n° 2013-2528 du 10 juin 2013, fixant 
le statut particulier au corps administratif de 
l’éducation.  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres. 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement. 

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement. 

Vu l’arrêté du ministre de l’éducation du 17 
décembre 2018, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de commis d'administration de l’éducation.  
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Arrête : 
Article premier - Est ouvert au ministère de 

l’éducation, le 31 janvier 2019 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de commis d'administration de l’éducation, et ce 
dans la limite de quarante-six  (46) postes.  

Art. 2 - Est fixé le 7 janvier 2019 le dernier délai 
du dépôt des dossiers de candidatures par la voie 
hiérarchique. 

Art. 3 - La liste des candidatures à distance sera 
close le 31 décembre 2018. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 17 décembre 2018. 
Le ministre de l'éducation 

Hatem Ben Salem 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DES RESSOURCES HYDRAULIQUES  
ET DE LA PECHE 

 
Arrêté du ministre de l'agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche du 11 
décembre 2018, complétant l'arrêté du 24 
octobre 2005, relatif aux prestations 
administratives rendues par les services du 
ministère de l'agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche, les 
établissements et les entreprises publics 
sous-tutelle et aux conditions de leur octroi.  

Le ministre de l'agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche,  

Vu la constitution,  
Vu le décret n° 93-1880 du 13 septembre 1993, 

relatif au système d'information et de communication 
administrative,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 
les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2001-420 du 13 février 2001, 
portant organisation du ministère de l'agriculture, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété dont 
le demie en date le décret n° 2011-1560 du 5 
septembre 2011,  

Vu le décret n° 2004-2631 du 9 novembre 2004, 
fixant la liste des attestations administratives pouvant 
être délivrées aux usagers par les services du ministère 
de l'agriculture, de l'environnement et des ressources 
hydrauliques, les établissements et les entreprises 
publics sous-tutelle,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de deux membres 
du gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture et des 
ressources hydrauliques du 24 octobre 2005, relatif aux 
prestations administratives rendues par les services du 
ministère de l'agriculture et des ressources hydrauliques, 
les établissements et les entreprises publics sous-tutelle 
et aux conditions de leur octroi, ensemble les textes 
subséquents qui l'ont modifié ou complété.  

Arrête : 
Article premier - Est ajoutée à la liste des 

prestations administratives, telle que fixée par l'arrêté 
du 24 octobre 2005 susvisé la prestation 
administrative suivante :  

3- Services vétérinaires et zootechnie :  
88- Agrément zoo-sanitaire des exploitations 

aquacoles : annexe 3-60.  
Art. 2 - Les directeurs généraux, les directeurs des 

services centraux du ministère de l’agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche et les chefs des 
entreprises et des établissements publics sous-tutelle 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 11 décembre 2018.  
Le ministre de l'agriculture, 
des ressources hydrauliques 

et de la pêche 
 Samir Attaieb 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
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République Tunisienne 
Ministère de l’Agriculture, des 

Ressources Hydrauliques et de la Pêche 

 
Annexe n° : 3-60 

   
SYSTEME D’INFORMATION 

ET DE COMMUNICATION ADMINISTRATIVE 
SICAD 

   
 GUIDE DU CITOYEN  
   

Case réservée au Bureau Central des Relations avec le Citoyen 
Référence : Arrêté du Ministre de …………………………………..………..…….. en date du ………………..……………………, tel que 
modifié par l'arrêté en date………………………………………………………………………………………………………………………  

(JORT n° …………………….…………….. du……………………………………………. ) 
   

Organisme : Ministère de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche. 
Domaine de la prestation : Services vétérinaires et zootechnie. 
Objet de la prestation : Agrément zoosanitaire des exploitations aquacoles. 

   
Conditions d’obtention 

- Exploiter des Exploitations aquacoles 
- Respecter les conditions sanitaires 
- Auto-contrôle sanitaire  
- Une convention d'encadrement sanitaire 
- Une analyse des risques sanitaires par maladie et résultat 

   
Pièces à fournir 

Une demande d'octroi de l'agrément zoosanitaire pour une exploitation aquacole adressée à l'autorité régionale compétente accompagnée 
des 3 dossiers suivants :  
1. Identification de l'exploitation aquacole (Identité du responsable, Coordonnées de l'exploitation)  
2. Dossier descriptif comprenant :  
+ Situation géographique de la ferme  
+ Plan de situation à l'échelle de 1/1000  
+ Plan de masse de l'exploitation, à l'échelle de 1/500 à 1/1000  
+ Plan de situation de l'exploitation 1/100 à 1/300 indiquant les locaux de travail et les travailleurs  
+ Présentation et description des activités de l'exploitation  
+ Les espèces aquatiques élevées ou détenues à l'exploitation  
+ Description détaillée des équipements et des matériels utilisés  
+ Description des modalités du travail  
+ Pour les fermes aquacoles continentales et les établissements aquacoles, des données détaillées concernant l'approvisionnement en eau et 
les systèmes de traitement des effluents  
+ Toute information concernant d'autres agréments  
3. Plan de maîtrise des risques zoosanitaires (registre d'élevage, guide de bonnes pratiques sanitaires, plan de surveillance, analyse des 
risques sanitaires et résultats, convention d'encadrement sanitaire) 

   
Etapes de la prestation Intervenants Délais 

- Dépôt du dossier 
 
- Etude du dossier 
 

- L'autorité centrale compétente en matière 
de santé animale 
- L'autorité régionale compétente en matière 
de santé animale 
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Lieu de dépôt du dossier 
Service : Les autorités régionales compétentes en matière de santé animale.  
Adresse : Le commissariat régional au développement agricole. 

 
Lieu d’obtention de la prestation 

Service : Arrondissement de la pêche.  
Adresse : Le commissariat régional au développement agricole. 

 
Délai d’obtention de la prestation 

 
 

Références législatives et/ou réglementaires 
Loi n° 92-117 du 7 décembre 1992, relative à la protection du consommateur.  
Loi n° 94-13 du 31 janvier 1994, relative à l'exercice de la pêche.  
Loi n° 99-24 du 9 mars 1999, relative au contrôle sanitaire vétérinaire à l'importation et à l'exportation.  
Arrêté du ministre de l'agriculture du 3 mars 2001, fixant les règles sanitaires régissant les opérations des auto-contrôles pour les produits 
de la pêche, tel que modifié par l'arrêté du 2 novembre 2006.  
Arrêté des ministres du commerce et de l'artisanat, de la santé publique, de l'industrie, de l'énergie et des petites et moyennes entreprises du 
3 septembre 2008, relatif à l'étiquetage et la présentation des denrées alimentaires préemballées.  
Arrêté du ministre de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche du 31 juillet 2017, relatif aux conditions sanitaires 
applicables aux espèces aquatiques d'élevage. 
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Par arrêté du ministre de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche du 18 
décembre 2018.  

Le ministre de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche préside le conseil national oléicole. Ce 
conseil est composé comme suit : 

 
Jalel Abdelkader Représentant du ministère de l'intérieur Membre 
Houcem Mehrez  Représentant du ministère chargé du développement, de l'investissement et de la 

coopération internationale 
Membre 

Ezzeddine Chalghaf Représentant du ministère chargé de l'agriculture Membre 
Abdelhakim Issaoui Représentant du ministère chargé de l'environnement Membre 
Mohamed Yahiaoui  Représentant du ministère chargé de la formation professionnelle et de l'emploi Membre 
Hamida Belgaied Représentant du ministère chargé de l'industrie Membre 
Fathi Bedour Représentant du ministère chargé du commerce Membre 
Chokri Bayoudh  Représentant de l'office national de l'huile Membre 
Mohamed Nasraoui Représentant de l'union tunisienne de l'agriculture et de la pêche Membre 
Abderrazek Krichène Représentant de l'union tunisienne de l'agriculture et de la pêche Membre 
Taher Amer Représentant de l'union tunisienne de l'agriculture et de la pêche Membre 
Ahmed Sahbeni Représentant de l'union tunisienne de l'agriculture et de la pêche Membre 
Chiheb Slema Représentant de l'union tunisienne de l'industrie, du commerce et de l'artisanat Membre 
Abdessalem Eloued Représentant de l'union tunisienne de l'industrie, du commerce et de l'artisanat Membre 
Mourad Ben Achour Représentant de l'union tunisienne de l'industrie, du commerce et de l'artisanat Membre 
Abdelaziz Makhloufi Représentant de l'union tunisienne de l'industrie, du commerce et de l'artisanat Membre 
Faouzi Ezziti Représentant du syndicat des agriculteurs de Tunisie Membre 
Amor Slema Représentant du syndicat des agriculteurs de Tunisie Membre 
Ammar Sassi Représentant de la confédération des entreprises citoyennes de Tunisie Membre 
Slim Fendri Représentant de la confédération des entreprises citoyennes de Tunisie Membre 
 
 
MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE, 
DE LA MODERNISATION 
DE L’ADMINISTRATION 
ET DES POLITIQUES PUBLIQUES 
 

Par décret gouvernemental n° 2018-1047 du 17 décembre 2018. 
Madame Asma Esshiri Laabidi, conseiller des services publics, est nommée directeur de l’école nationale de l’administration, à compter du 10 décembre 2018. 

 
 
MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
 

Arrêté du ministre des affaires sociales du 30 novembre 2018, portant agrément de l'avenant n° 15 à la convention collective sectorielle de la fabrication de produits de toilette et de parfumerie.  
Le ministre des affaires sociales,  
Vu la constitution,  

Vu le code du travail promulgué par la loi n° 66-27 
du 30 avril 1966 et notamment son article 37 et 
suivants,  

Vu l'arrêté du 15 juin 1977, portant agrément de la 
convention collective nationale des fabricants de 
produits de toilette et de parfumerie,  

Vu l'arrêté du 14 avril 1983, portant agrément de 
l'avenant n° 1 à cette convention, signé le 16 mars 
1983,  

Vu l'arrêté du 17 mars 1989, portant agrément de 
l'avenant n° 2 à cette convention, signé le 22 février 
1989,  

Vu l'arrêté du 13 octobre 1990, portant agrément 
de l'avenant n° 3 à cette convention, signé le 12 
septembre 1990,  

Vu l'arrêté du 2 août 1993, portant agrément de 
l'avenant n° 4 à cette convention, signé le 11 juin 
1993,  

Vu l'arrêté du 24 juillet 1996, portant agrément de 
l'avenant n° 5 à cette convention, signé le 23 juillet 
1996,  
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Vu l'arrêté du 14 juillet 1999, portant agrément de 
l'avenant n° 6 à cette convention, signé le 30 juin 1999,  

Vu l'arrêté du 25 novembre 2002, portant agrément 
de l'avenant n° 7 à cette convention, signé le 14 
novembre 2002,  

Vu l'arrêté du 17 janvier 2006, portant agrément de 
l'avenant n° 8 à cette convention, signé le 29 
décembre 2005,  

Vu l'arrêté du 17 février 2009, portant agrément de 
l'avenant n° 9 à cette convention, signé le 28 janvier 
2009,  

Vu l'arrêté du 11 octobre 2011, portant agrément de 
l'avenant n° 10 à cette convention, signé le 23 
septembre 2011,  

Vu l'arrêté du 26 avril 2013, portant agrément de 
l'avenant n° 11 à cette convention, signé le 5 avril 2013,  

Vu l'arrêté du 17 novembre 2014, portant agrément 
de l'avenant n° 12 à cette convention, signé le 7 
novembre 2014,  

Vu l'arrêté du 8 avril 2016, portant agrément de 
l'avenant n° 13 à cette convention, signé le 4 avril 2016,  

Vu l'arrêté du 3 juillet 2017, portant agrément de 
l'avenant n° 14 à cette convention, signé le 19 juin 2017,  

Vu la convention collective nationale de la 
fabrication de produits de toilette et de parfumerie signée 
le 8 février 1977 et révisée par les avenants susvisés.  

Arrête :  
Article premier - L'avenant n° 15 à la convention 

collective sectorielle de la fabrication de produits de 
toilette et de parfumerie, signé le 6 novembre 2018 et 
annexé au présent arrêté, est agréé(1).  

Art. 2 - Les dispositions du présent avenant sont 
obligatoirement applicables sur l'ensemble du territoire 
de la République pour tous les employeurs et les 
travailleurs des activités énumérées dans l'article premier 
de la convention collective sectorielle susvisée.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 30 novembre 2018. 
Le ministre des affaires sociales 

Mohamed Trabelsi 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

_______________ 
(1) L’avenant à la présente convention est publié uniquement en 

langue arabe. 

Arrêté du ministre des affaires sociales du 30 
novembre 2018, portant agrément de 
l'avenant n° 14 à la convention collective 
sectorielle des constructeurs et des 
concessionnaires de véhicules automobiles.  

Le ministre des affaires sociales,  
Vu la constitution,  
Vu le code du travail promulgué par la loi n° 66-27 

du 30 avril 1966 et notamment son article 37 et 
suivants,  

Vu l'arrêté du 21 décembre 1983, portant agrément 
de la convention collective nationale des constructeurs 
et des concessionnaires de véhicules automobiles,  

Vu l'arrêté du 22 mars 1989, portant agrément de 
l'avenant n° 1 à cette convention, signé le 22 février 
1989,  

Vu l'arrêté du 31 août 1990, portant agrément de 
l'avenant n° 2 à cette convention, signé le 14 juillet 1990,  

Vu l'arrêté du 7 septembre 1993, portant agrément de 
l'avenant n° 3 à cette convention, signé le 12 août 1993,  

Vu l'arrêté du 24 juillet 1996, portant agrément de 
l'avenant n° 4 à cette convention, signé le 23 juillet 1996,  

Vu l'arrêté du 9 juin 1999, portant agrément de 
l'avenant n° 5 à cette convention, signé le 28 mai 1999,  

Vu l'arrêté du 25 novembre 2002, portant agrément 
de l'avenant n° 6 à cette convention, signé le 14 
novembre 2002,  

Vu l'arrêté du 17 janvier 2006, portant agrément de 
l'avenant n° 7 à cette convention, signé le 29 
décembre 2005,  

Vu l'arrêté du 17 février 2009, portant agrément de 
l'avenant n° 8 à cette convention, signé le 28 janvier 
2009,  

Vu l'arrêté du 1er novembre 2011, portant agrément 
de l'avenant n° 9 à cette convention, signé le 22 
octobre 2011,  

Vu l'arrêté du 8 mars 2013, portant agrément de 
l'avenant n° 10 à cette convention, signé le 25 février 
2013,  

Vu l'arrêté du 16 décembre 2014, portant agrément 
de l'avenant n° 11 à cette convention, signé le 4 
décembre 2014,  

Vu l'arrêté du 8 avril 2016, portant agrément de 
l'avenant n° 12 à cette convention, signé le 23 mars 
2016,  

Vu l'arrêté du 3 juillet 2017, portant agrément de 
l'avenant n° 13 à cette convention, signé le 8 juin 
2017,  
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Vu la convention collective nationale des 
constructeurs et des concessionnaires de véhicules 
automobiles signée le 2 décembre 1983 et révisée par 
les avenants susvisés.  

Arrête :  
Article premier - L'avenant n° 14 à la convention 

collective sectorielle des constructeurs et des 
concessionnaires de véhicule automobiles, signé le 6 
novembre 2018 et annexé au présent arrêté est agrée(1).  

Art. 2 - Les dispositions du présent avenant sont 
obligatoirement applicables sur l'ensemble du territoire 
de la République pour tous les employeurs et les 
travailleurs des activités énumérées dans l'article premier 
de la convention collective sectorielle susvisée.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 30 novembre 2018. 
Le ministre des affaires sociales 

Mohamed Trabelsi 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

_______________ 
(1) L’avenant à la présente convention est publié uniquement en 

langue arabe. 
 

Arrêté du ministre des affaires sociales du 30 
novembre 2018, portant agrément de 
l'avenant n° 15 à la convention collective 
sectorielle de l'industrie des matériaux de 
construction.  

Le ministre des affaires sociales,  
Vu la constitution,  
Vu le code du travail promulgué par la loi n° 66-27 

du 30 avril 1966 et notamment son article 37 et suivants,  
Vu l'arrêté du 19 juin 1975, portant agrément de la 

convention collective nationale des industries des 
matériaux de construction,  

Vu l'arrêté du 28 avril 1983, portant agrément de 
l'avenant n° 1 à cette convention, signé le 8 mars 1983,  

Vu l'arrêté du 18 mars 1989, portant agrément de 
l'avenant n° 2 à cette convention, signé le 22 février 1989,  

Vu l'arrêté du 13 octobre 1990, portant agrément de 
l'avenant n° 3 à cette convention, signé le 12 septembre 
1990,  

Vu l'arrêté du 7 septembre 1993, portant agrément de 
l'avenant n° 4 à cette convention, signé le 12 août 1993,  

Vu l'arrêté du 24 juillet 1996, portant agrément de 
l'avenant n° 5 à cette convention, signé le 23 juillet 1996,  

Vu l'arrêté du 9 juin 1999, portant agrément de 
l'avenant n° 6 à cette convention, signé le 28 mai 1999,  

Vu l'arrêté du 25 novembre 2002, portant agrément de l'avenant n° 7 à cette convention, signé le 14 novembre 2002,  
Vu l'arrêté du 17 janvier 2006, portant agrément de 

l'avenant n° 8 à cette convention, signé le 29 
décembre 2005,  

Vu l'arrêté du 17 février 2009, portant agrément de 
l'avenant n° 9 à cette convention, signé le 28 janvier 
2009,  

Vu l'arrêté du 11 octobre 2011, portant agrément de 
l'avenant n° 10 à cette convention, signé le 23 
septembre 2011,  

Vu l'arrêté du 25 mars 2013, portant agrément de 
l'avenant n° 11 à cette convention, signé le 1er mars 2013,  

Vu l'arrêté du 31 décembre 2014, portant agrément 
de l'avenant n° 12 à cette convention, signé le 22 
décembre 2014,  

Vu l'arrêté du 10 mai 2016, portant agrément de 
l'avenant n° 13 à cette convention, signé le 15 avril 2016,  

Vu l'arrêté du 30 avril 2017, portant agrément de 
l'avenant n° 14 à cette convention, signé le 11 juillet 2017,  

Vu la convention collective nationale de l’industrie 
des matériaux de construction, signée le 29 avril 1975 
et révisée par les avenants susvisés.  

Arrête :  
Article premier - L'avenant n° 15 à la convention 

collective sectorielle de l'industrie des matériaux de 
construction, signé le 6 novembre 2018 et annexé au 
présent arrêté, est agréé(1).  

Art. 2 - Les dispositions du présent avenant sont 
obligatoirement applicables sur l'ensemble du territoire 
de la République pour tous les employeurs et les 
travailleurs des activités énumérées dans l'article premier 
de la convention collective sectorielle susvisée.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 30 novembre 2018. 
Le ministre des affaires sociales 

Mohamed Trabelsi 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

_______________ 
(1) L’avenant à la présente convention est publié uniquement en 

langue arabe. 
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Arrêté du ministre des affaires sociales du 30 
novembre 2018, portant agrément de 
l'avenant n° 14 à la convention collective 
sectorielle des concessionnaires du matériel 
agricole et de génie civil.  

Le ministre des affaires sociales,  
Vu la constitution,  
Vu le code du travail promulgué par la loi n° 66-27 

du 30 avril 1966 et notamment son article 37 et 
suivants,  

Vu l'arrêté du 5 mai 1987, portant agrément de la 
convention collective nationale des concessionnaires 
du matériel agricole et de génie civil,  

Vu l'arrêté du 29 mars 1989, portant agrément de 
l'avenant n° 1 à cette convention, signé le 22 février 
1989,  

Vu l'arrêté du 16 août 1990, portant agrément de 
l'avenant n° 2 à cette convention, signé le 14 juillet 
1990,  

Vu l'arrêté du 2 août 1993, portant agrément de 
l'avenant n° 3 à cette convention, signé le 11 juin 1993,  

Vu l'arrêté du 24 juillet 1996, portant agrément de 
l'avenant n° 4 à cette convention, signé le 23 juillet 
1996,  

Vu l'arrêté du 9 juin 1999, portant agrément de 
l'avenant n° 5 à cette convention, signé le 28 mai 1999,  

Vu l'arrêté du 25 novembre 2002, portant agrément 
de l'avenant n° 6 à cette convention, signé le 14 
novembre 2002,  

Vu l'arrêté du 17 janvier 2006, portant agrément de 
l'avenant n° 7 à cette convention, signé le 29 
décembre 2005,  

Vu l'arrêté du 17 février 2009, portant agrément de 
l'avenant n° 8 à cette convention, signé le 28 janvier 
2009,  

Vu l'arrêté du 1er novembre 2011, portant agrément 
de l'avenant n° 9 à cette convention, signé le 22 
octobre 2011,  

Vu l'arrêté du 8 mars 2013, portant agrément de 
l'avenant n° 10 à cette convention, signé le 25 février 
2013,  

Vu l'arrêté du 31 décembre 2014, portant agrément 
de l'avenant n° 11 à cette convention, signé le 23 
décembre 2014,  

Vu l'arrêté du 10 mai 2016, portant agrément de 
l'avenant n° 12 à cette convention, signé le 20 avril 2016,  

Vu l'arrêté du 3 juillet 2017, portant agrément de 
l'avenant n° 13 à cette convention, signé le 7 juin 2017,  

Vu la convention collective nationale des 
concessionnaires du matériel agricole et de génie civil 
signée le 30 avril 1987 et révisée par les avenants 
susvisés.  

Arrête :  
Article premier - L'avenant n° 14 à la convention 

collective sectorielle des concessionnaires du matériel 
agricole et de génie civil, signé le 6 novembre 2018 
annexé au présent arrêté, est agréé(1).  

Art. 2 - Les dispositions du présent avenant sont 
obligatoirement applicables sur l'ensemble du territoire 
de la République pour tous les employeurs et les 
travailleurs des activités énumérées dans l'article premier 
de la convention collective sectorielle susvisée.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 30 novembre 2018. 
Le ministre des affaires sociales 

Mohamed Trabelsi 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

_______________ 
(1) L’avenant à la présente convention est publié uniquement en 

langue arabe. 
 

Arrêté du ministre des affaires sociales et du 
ministre des finances du 30 novembre 2018, 
portant approbation du statut de la mutuelle 
du personnel de la société des transports de 
Tunis et de la société nationale des 
transports interurbains.  

Le ministre des affaires sociales et le ministre des 
finances, 

Vu la constitution,  
Vu le décret beylical du 18 février 1954, portant sur les sociétés mutualistes,  
Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses membres,  
Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 septembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement,  
Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 novembre 2017, portant nomination de membres du gouvernement,  
Vu le décret Présidentiel n° 2018-69 du 30 juin 2018, portant nomination d'un membre du gouvernement,  
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Vu l'arrêté des secrétaires d'Etat au plan et aux 
finances et à la santé publique et aux affaires sociales du 
26 mai 1961, portant statuts-types des sociétés 
mutualistes tel que modifié par l'arrêté des ministres des 
finances et des affaires sociales du 17 septembre 1984.  

Arrêtent :  
Article premier - Est approuvée le statut de la 

mutuelle du personnel de la société des transports de 
Tunis et de la société nationale des transports 
interurbains annexé au présent arrêté (1) et qui annule et 
remplace le statut approuvé par l'arrêté des secrétaires 
d'Etat au plan et à l'économie nationale et à la jeunesse, 
au sport et aux affaires sociales du 13 mars 1967.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 30 novembre 2018.  
Le ministre des finances 

Mouhamed Ridha Chalghoum 
Le ministre des affaires sociales 

Mohamed Trabelsi 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

______________ 
(1) L’annexe du présent arrêté sera publié uniquement en langue 

arabe. 
 

 
MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 

 
Décret gouvernemental n° 2018-1048 du 3 
décembre 2018, portant création du conseil 
national de la culture et fixant ses 
attributions, sa composition et les modalités 
de son fonctionnellement.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre des affaires culturelles,  
Vu la constitution,  
Vu le décret n° 96-1875 du 7 octobre 1996, portant 

organisation du ministère de la culture, tel que modifié 
et complété par le décret n° 2003-1819 du 25 août 
2003 et le décret n° 2012-1885 du 11 septembre 2012,  

Vu le décret n° 2005-1707 du 6 juin 2005, fixant 
les attributions du ministère de la culture et de la 
sauvegarde du patrimoine,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination de chef du gouvernement et 
ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12 
septembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l'avis du tribunal administratif, 
Après la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Il est créé auprès du ministère 

chargé de la culture un conseil consultatif dénommé 
« le conseil national de la culture ».  

Art. 2 - Le conseil national de la culture est chargé 
d'étudier, émettre son avis sur les orientations et les 
stratégies nationaux visant à développer le secteur de 
la culture et évaluer leurs réalisations.  

A cet effet il est chargé notamment de ce que suit :  
- présenter les conceptions et les programmes 

susceptibles à aider à la promotion de la culture, de 
l'art et de la création et de consolider le rayonnement 
de la Tunisie à l'étranger,  

- émettre l'avis sur les plans et les programmes 
visant à l'exécution des choix nationaux dans le 
domaine de la culture,  

- étudier l'état du secteur de la culture et prévoir les 
évolutions aux niveaux interne et externe,  

- proposer les réformes législatives et structurelles 
susceptibles de promouvoir la performance du secteur 
et sa mise à niveau,  

- émettre l'avis et présenter les prépositions sur 
toutes les questions liées au domaine de la culture et 
qui lui sont soumises par le président du conseil.  

Art. 3 - Le ministre chargé de la culture préside le 
conseil national de la culture qui se compose des 
membres suivants :  

- un représentant de la Présidence du 
gouvernement : membre,  

- un représentant de ministère chargé des finances : 
membre,  

- un représentant de ministère chargé de l'intérieur : 
membre,  

- un représentant de ministère chargé de l'éducation : 
membre,  

- un représentant de ministère chargé de 
l'enseignement supérieur : membre,  

- un représentant de ministère chargé de tourisme : 
membre,  

- un représentant de ministère chargé de la jeunesse 
et des sports : membre,  



- un représentant de ministère chargé du 
développement: membre,  

- deux (2) représentants des structures de la société 
civile liées au secteur culturel : membres,  

- deux (2) personnalités culturelles nationales dont 
la compétence et le rayonnement dans les domaines 
culturel et artistique sont reconnues : membres,  

- deux (2) personnalités culturelles nationales dont 
la compétence et le rayonnement dans le domaine de 
patrimoine et de l'archéologie sont reconnues : 
membres,  

- cinq (5) personnalités culturelles et artistiques 
représentantes cinq (5) gouvernorats de la République 
: membres,  

Le président du conseil peut convoquer, sans droit 
au vote, toute personne dont la participation est jugée 
utile à assister aux travaux du conseil, pour donner 
son avis consultatif sur l'une des questions inscrites à 
l'ordre du jour du conseil.  

Les membres du conseil sont désignés par arrêté du 
ministre chargé de la culture sur proposition des 
ministères et des structures concernées, et ce, pour une 
période de deux (2) ans renouvelable deux fois au 
maximum.  

Les personnalités culturelles et artistiques 
représentantes des gouvernorats sont désignées sur 
proposition des commissaires régionaux des affaires 
culturelles aux gouvernorats concernés, et ce, pour 
une période d'une année et par alternance entre les 
gouvernorats de la République.  

Le ministre chargé de la culture détermine chaque 
année les gouvernorats qui seront représentés au sein 
du conseil national de la culture.  

Art. 4 - Le secrétariat du conseil national de la 
culture est confié au bureau de suivi des décisions du 
conseil des ministres, des conseils ministériels 
restreints et des conseils interministériels au sein du 
ministère des affaires culturelles.  

A cet effet, le secrétariat est chargé des missions 
suivantes :  

- programmer les réunions du conseil, élaborer 
l'ordre du jour, adresser les convocations pour assister 
aux séances de travail dans un délai qui ne dépasse 
pas huit (8) jours avant la date de la tenue des séances 
et rédiger les procès-verbaux.  

- assurer le suivi de l'exécution des recommandations 
du conseil,  

- élaborer les rapports périodiques sur 
l'avancement des travaux du conseil et le rapport 
annuel sur l'activité du conseil,  

Art. 5 - Le conseil national de la culture se réunit 
au moins deux (2) fois par an en session ordinaire et 
chaque fois que nécessaire en sessions extraordinaires, 
sur convocation de son président ou sur demande de 
deux tiers de ses membres.  

Le conseil ne peut valablement se réunir qu'en 
présence de la majorité de ses membres. A défaut du 
quorum, le conseil se réunit après dix (10) jours quel 
que soit le nombre des membres présents.  

Le conseil national de la culture émet ses avis à la 
majorité des voix des membres présents. En cas de 
partage des voix, celle du président est prépondérante.  

Art. 6 - Le conseil national de la culture peut être 
assisté dans ses travaux par des commissions 
techniques spécialisées chargées d'étudier les 
questions relevant des attributions du conseil et de lui 
en soumettre des rapports.  

La création et la composition des commissions 
techniques spécialisées sont effectuées par arrêté du 
ministre chargé de la culture.  

Art. 7 - Le ministre des affaires culturelles est 
chargé de l'exécution du présent décret 
gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de 
la République Tunisienne. 

Tunis, le 3 décembre 2018.  
 

Pour Contreseing 
Le ministre des affaires 

culturelles 
Mohamed Zine El Abidine 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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